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1. INTRODUCTION  

 

“C'est la crise !” Voilà ce qu’on nous martèle depuis que je suis toute petite. Comme moi, les 

enfants nés à partir des années quatre-vingt ont toujours eu cette image de crise en toile de fond. 

Depuis le XIXe siècle, on semble avoir trouvé l'un des grands coupables : le malveillant 

capitalisme. Mais, "en dépit des critiques croissantes du capitalisme, dénonçant dans un premier 

temps l’exploitation, la domination du capital sur le travail, les inégalités et les injustices 

sociales, puis l’emballement de la surconsommation et, enfin, l’exploitation excessive et 

menaçante des ressources naturelles, les conséquences climatiques et écologiques d’un 

productivisme forcené" … (de Gaulejac & Hanique, 2015, p. 10) : le capitalisme se maintient 

et multiplie les crises – financières, économiques, écologiques – débouchant sur des 

complications sociales et géopolitiques majeures. 

Comment en est-on arrivé à laisser des courbes de croissance, des prévisions de chiffres 

d'affaires, des marges, des réductions des coûts, des positionnements face à la concurrence, ou 

bien encore des batailles de parts de marchés, prendre les décisions au travail aux dépens d'une 

réflexion éthique ?  Pourquoi ce qui est vraiment important dans nos vies devrait disparaitre 

quand nous sommes au travail ? La tradition libérale a fait du "travail une catégorie centrale de 

la production de richesse, mais jamais comme une catégorie pertinente pour les théories de la 

justice sociale" (de Nanteuil, 2016, p. 1).  "C’est l’un des paradoxes du travail dans nos sociétés 

postindustrielles : alors que celui-ci a été surinvesti par les sciences sociales -  la sociologie en 

particulier - ,  la question de sa contribution à la réflexion éthique est le plus souvent restée sans 

réponse" (de Nanteuil, 2016, p. 46).   

Les processus démocratiques1et participatifs2 se révèlent comme des alternatives crédibles pour 

relever les défis des diverses crises que nous traversons. Ils nous permettent de rectifier 

l’univers de compétition généralisée calquée sur le modèle du marché dans lequel nous vivons. 

Certaines alternatives, comme les coopératives par exemple, permettent de contrer cette 

tradition libérale en ne réduisant pas le travail à la simple production de richesse et permettent 

à celui-ci de devenir un lieu où s’élaborent des normes du vivre ensemble. Par exemple, dans 

                                                 

1" Régime dans lequel la souveraineté politique appartient à la population, qui l'exerce soit directement ou 

indirectement par la voie d'élections libres " (Pitseys, 2017) 
2 " Ensemble de mécanismes par lesquels la population participe à l’élaboration des décisions politiques en étant 

consultée, en étant associée à la délibération ou en étant associée à la prise de décision politique, le dernier mot 

pouvant revenir à des représentants élus " (Pitseys, 2017) 
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le champ de l’économie sociale et solidaire en général, on souhaite, grâce à l’éthique de 

discussion3, remettre en question l’économie de marché, décider collectivement et vivre une 

éthique de discussion comme fondement d’une démocratie au travail (de Nanteuil, 2016).  

En revanche, cet engouement a tendance à ne présenter que la face positive de la coopérative 

en occultant les difficultés qu’elle entraîne, notamment sur le terrain des tensions, des dilemmes 

et des paradoxes rencontrés au travail. Car si les travailleurs de l’économie sociale et solidaire 

veulent donner un sens à leur activité et participent à une autre façon de travailler, ils se réfèrent 

à des valeurs parfois opposées pour évaluer les situations qu’ils trouvent justes ou injustes. " La 

contradiction est inhérente à la vie, à la société et à l’existence humaine" (de Gaulejac & 

Hanique, 2015, p. 9) et doit être traitée en utilisant des modalités d’évaluations collectives, pour 

ne pas risquer de reproduire d’autres injustices et par conséquent, de ne pas permettre aux 

acteurs de surmonter ces tensions auxquelles ils font face. L'enjeu ici, du travail, ne vient pas, 

paradoxalement, de ce qu’il est déshumanisant, mais au contraire du fait qu’il joue sur les 

aspects les plus profondément humains des individus au lieu de s’adresser aux registres 

professionnels qui permettent d’établir une délimitation entre ce que ces individus engagent au 

travail et ce qu’ils sont. "De nos jours, le management moderne joue sur le registre personnel 

des salariés anthropreneur4  puisque c’est l’entièreté de la personne qu’on cherche à mobiliser 

en activant les dimensions les plus complexes, les plus vulnérables de l’individu" (Linhart, 

2015, p. 11). 

L’origine de la présente étude, provient de mon expérience de travail au sein de la coopérative 

belge, SMart. La découverte de cette entreprise a été une révélation. Mais, j’ai observé au fil du 

temps, que ses travailleurs étaient aux prises avec différentes tensions d’intensités plus ou moins 

fortes. Il faut le savoir, le monde du travail est un terrain fertile pour les conflits. De plus, le 

                                                 

3 L’éthique de discussion est née dans le giron de la théorie critique, c’est-à-dire qu’elle a pour origine une volonté 

émancipatrice et est devenue incontournable de la pensée éthique contemporaine. Elle est notamment théorisée 

par Habermas pour contrer les formes multiples d’obscurantismes, qui menacent le projet de la modernité. Les 

règles de l’éthique de discussion façonnent un idéal de justice où une communauté politique a la faculté d’établir 

des règles permettant un échange public d’arguments, en vue d’une compréhension mutuelle. Cela ne veut pas dire 

que les acteurs ne sont jamais en conflits mais que les normes à partir desquelles les règles sont établies doivent 

pouvoir considérer l’intercompréhension comme un idéal de justice possible. Les trois critères établis en cette fin 

sont la vérité prépositionnelle (se référer à des faits empiriquement observables), la justesse normative (oblige les 

acteurs à justifier leur choix sur base d’une montée en généralité), et celui de sincérité subjective (suppose que les 

acteurs croient en ce qu’ils disent). 
4  L’anthropreneur est celui qui crée et fait partie d’une culture commerciale, elle-même au service des autres et 

de leur développement. Chez SMart par exemple, c’est le service au membre qui est au centre de la culture 

d’entreprise. La préoccupation de l’anthropreneur est de créer une richesse multi-facette qui dépasse le simple 

profit. 
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secteur de l’économie sociale et solidaire dans lequel s’inscrit la coopérative amplifie ces 

tensions, elle doit sans cesse s’ajuster notamment entre une gestion saine et le respect de sa 

finalité sociale, par exemple. Comment ces travailleurs gèrent-ils les tensions ? Comment 

construisent-ils leurs règles de travail ? où sont les espaces et les temps disponibles pour le 

faire ?  

Pour tenter d’y voir plus clair, nous commencerons par décrire la coopérative SMart dans sa 

réalité entrepreneuriale et organisationnelle, grâce à l’approche de Mintzberg, et nous verrons 

en quoi elle se différencie des modes de production et de management typiques du taylorisme.  

Ensuite, nous ouvrirons notre section théorique et comprendrons grâce à Christophe Dejours, 

que notre lieu de travail est un lieu où s'exerce, à un premier niveau, notre subjectivité, et qu'il 

devrait mettre en discussion, à un second niveau, les intersubjectivités. Nous découvrirons 

d’une part, que cette subjectivité est nécessaire pour combler l'écart entre le travail prescrit et 

le travail réel : cet écart étant souvent à l'origine des problèmes psychosociaux. Nous 

expliquerons d’autre part, comment la coopération et le développement des règles de travail 

communes, permettraient, en dépit de nos différences individuelles, de rester efficace, non 

seulement pour produire, mais également pour vivre ensemble et par conséquent, de construire 

le lieu de travail, comme un espace ordinaire où l'on exerce ses aspirations démocratiques.  

Et puisque le fait de participer à une démocratie vivante revient à un exercice permanent de 

résolution de conflit, nous continuerons notre approche théorique, à travers la recherche 

d'Isabelle Ferreras portant sur la perception du travail par les caissières de supermarchés, et 

présenterons à sa suite les différentes dimensions que nous, travailleurs, mettons dans notre 

travail. Dans un second temps, grâce à François Dubet, nous décortiquerons les rapports sociaux 

entretenus sur notre lieu de travail afin de dégager les principes de justice les plus fréquemment 

mobilisés quand une situation problématique se présente. Nous décrirons, enfin, comment ces 

principes participent activement à attiser les tensions. Celles-ci ne débouchent pas 

automatiquement sur des expériences tragiques. Des issues plus heureuses sont possibles grâce 

à la construction de principe de justices intermédiaires. Nous conclurons ce cadre théorique en 

articulant les apports de Ferreras et Dubet pour déduire que leurs approches peuvent être 

ajustées l’une à l’autre pour dégager une seule et même idée-force. À savoir que le lieu de 

travail est un espace conflictuel et que seul l’accès à la dimension politique du travail identifiée 

par Isabelle Ferreras permet l'élaboration de principes de stabilisation des tensions, en 

répondant aux aspirations démocratiques des travailleurs. A travers cette nature, les travailleurs 



 

 

 

18 

participent à co-créer un lieu d'apprentissage et d'exercice démocratique autour d’enjeux 

communs. 

Suite à ce cadre théorique, nous préciserons notre terrain d’analyse qui porte sur deux équipes 

d’accompagnateurs de projet de SMart. Ceux-ci incarnent les soupapes et les catalyseurs de 

l’entreprise. L’une de ces équipes est basée au siège social de l’entreprise, à Bruxelles, et l’autre 

est une antenne wallonne éloignée des services supports et de la direction.  

Concernant le choix de notre dispositif méthodologique, celui s’est posé sur la Méthode 

d’analyse de groupe car elle a la particularité d’associer directement les acteurs concernés par 

le problème étudié.  

L'avant dernière partie reprendra les éléments saillants de cette analyse exploratoire qui vise à 

rendre compte des tensions perçues sur le terrain dans leurs diversités et leurs complexités. 

Enfin, nous tenterons, en guise de conclusion, d'amener le chemin des possibles. 

Ce travail est à l'image de la FOPES – ouvert et multidisciplinaire – Nous mobiliserons un peu 

de philosophie, beaucoup de sociologie, certaines théories de management et un zeste de 

psychologie du travail.  

2. QUESTION DE DEPART 

Suite à mes sept années passées au sein de SMart, j'observe que les tensions augmentent. J’y 

suis arrivée après dix années d’expériences diverses dans des mondes où les liens de 

subordination étaient extrêmement marqués, où parfois je me suis sentie exploitée, où j’ai 

souvent observé les chiffres prendre des décisions à la place de nos supérieurs, la domination 

du capital sur le travail ainsi que beaucoup d’inégalités et d’injustices sociales. D'un autre côté, 

mon job était simple : je devais faire exactement ce que l'on me demandait.  

Être engagée dans cette entreprise d'économie sociale et solidaire en 2011, est pour moi une 

révélation. Je suis pour la première fois formée à mon emploi durant six semaines au siège de 

Bruxelles. Je découvre une organisation souple et organique. Une entreprise constituée de 

travailleurs qui entretiennent leur singularité tout en travaillant en collectif. J’y vois une 

aventure professionnelle et pour la première fois humaine et citoyenne. Ici on peut débattre, on 

peut s’organiser soi-même, on peut inventer et créer, les travailleurs participent à la définition 
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de leurs objectifs d’équipe, … le tout organisé autour d’une réalité complexe qu’est l’évolution 

du travail. 

Néanmoins, après ces années de vif engouement à participer à cette nouvelle aventure qui contre 

les traditions libérales, j’observe maintenant les difficultés qu’elle entraine tels que les tensions, 

dilemmes ou paradoxes qui font jour et pour lesquels il n’existe pas encore d’outil ou de 

pratique permettant d’apprendre à les gérer.  

Afin d'essayer de comprendre au mieux ces observations nous avons veillé à ce que notre 

question de départ réponde à un certain nombre de qualités de clarté, de faisabilités et de 

pertinence (Van Campenhoudt, 1992) et elle sera la suivante : 

Comment les travailleurs évoluant au sein d’une coopérative d’économie sociale et solidaire, 

gèrent-ils les tensions, dilemmes et paradoxes vis-à-vis des membres ? 
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3. SMART UNE COOPERATIVE INNOVANTE 

Surfant sur l’essor des nouvelles technologies informatiques et sur les nouveaux défis posés par 

l’évolution du travail, particulièrement sur la croissance du travail intérimaire, l’apparition de 

formes de relations hybrides entre la subordination et l’indépendance, la multiplication des 

contrats de courte durée en même temps que la baisse de la durée moyenne des contrats à durée 

indéterminée, le recours massif à la sous-traitance, … SMart s’organise sous une forme de 

coopérative à finalité sociale afin de permettre aux travailleurs au projet de développer leurs 

activités économiques sous le statut sécurisant du salariat, et ce, en toute autonomie solidaire. 

Nous listerons les grandes étapes de son développement. Ensuite, nous détaillerons le plus 

précisément possible les caractéristiques de son organisation grâce à l’approche de Mintzberg. 

SMart — Société Mutuelle pour artistes — est née en 1998 en réponse au constat des artistes 

confrontés aux difficultés de gestion de leur statut et de leurs activités (2008, SMart). Les 

artistes sont des travailleurs intermittents puisque la nature de leur travail est telle qu’ils doivent 

composer avec des temps de travail, des temps de recherche, de création (sans revenu) et de 

multiples donneurs d’ordre. D’un côté, ils fonctionnent comme des indépendants, c’est-à-dire 

qu’ils développent leur activité en toute indépendance mais de l’autre, leurs revenus en dents 

de scie nécessitent une sécurité sociale forte : comme le filet de sécurité des allocations de 

chômage par exemple, avec lesquelles ils composent durant les temps de création, de répétition 

…. C’est pour cette raison que SMart a choisi de leur proposer le statut de salarié en prenant le 

rôle d’intermédiaire entre l’artiste et ses donneurs d’ordre. Cela permet aux artistes membres 

de payer leurs charges sociales et fiscales uniquement durant leurs temps de travail rémunéré. 

Ils peuvent ainsi composer avec un autre emploi ou bénéficier d'allocations de chômage quand 

leurs activités ne génèrent pas de revenus. 

Aujourd’hui, SMart accompagne les travailleurs autonomes (plus seulement les artistes) au sein 

d’une entreprise partagée. Face à des préoccupations parfois contradictoires telles que la liberté 

d’entreprise, l’autonomie, la solidarité, la participation ou le refus de la précarité. SMart 

sécurise et contribue à l’émergence d’un nouveau mode de travail (au projet) et dote ses 

membres d’un accompagnement spécifique. SMart évolue entre des cadres règlementaires 

complexes et stricts et devient peut-être une piste de réflexion pour d’autres secteurs.  
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Selon son communiqué de presse du 28/06/2016, SMart devient la plus grande coopérative de 

travailleurs autonomes en Europe5. A ce jour, la forme coopérative est la seule qui, 

juridiquement, allie à la fois le statut de salarié (et la protection sociale y afférente) et celui 

d’entrepreneur autonome, « associé » de l’entreprise. La coopérative offre un service de 

secrétariat social, un suivi administratif, comptable, financier et fiscal. Pour ce faire, SMart 

s’entoure d’experts dans les domaines précités. En parallèle, elle organise des formations, met 

à disposition des lieux de travail collaboratif, elle organise des temps de rencontre ou d’échange 

de pratique pour ses sociétaires. Sa trésorerie sert de garantie salariale et au financement de 

matériel.  

Rien qu’en Belgique, SMart a accueilli depuis sa création 83.000 usagers (dont 23.000 ont été 

actifs sur 2017) ayant des profils très variés et 110.000 donneurs d’ordre différents. Le chiffre 

d’affaires de ses membres en 2017 a augmenté de 10% et représente 150.008.147€ (SMart, 

2017). Le succès fulgurant de l’association est révélateur, en creux, de l’ampleur des difficultés 

rencontrées par les travailleurs au projet (Graceffa, 2016).    

Cette Société Mutuelle représente une expérience unique, née en Belgique qui essaime l’Europe 

entière (France, Espagne, Italie, Allemagne, Autriche, Hongrie, Pays-Bas et Suède). Elle génère 

près de 200 millions d’euros de chiffre d’affaires, concernant plus de 35.000 travailleurs chaque 

année (SMart, 2018). 

Sur son site SMart, revendique que ce n’est pas le profit qui motive ses actions mais bien le 

service au membre pour lui permettre de construire et préserver ses droits sociaux tout en 

déclarant ses prestations d’une manière simple et légale. Si cette finalité sociale de SMart est 

supérieure ou égale à la finalité économique, on peut également conclure qu’elle fait partie des 

acteurs de l’entrepreneuriat social. 

Pour gérer l’activité des travailleurs autonomes qu’elle salarie, la structure emploie des 

travailleurs permanents pour un total de 147.5 ETP. Ces travailleurs sont répartis entre quatre 

directions chapeautées par un administrateur délégué. Les accompagnateurs de projet (AP), qui 

font l’objet de notre étude, dépendent de la direction opérationnelle. Au 31 décembre 2017, ils 

étaient au nombre de 80. 

                                                 

5 Cette tournure est néanmoins à nuancer puisque chaque entité SMart est formée sous sa propre entité juridique 

de coopérative. Ce n’est donc pas une même structure européenne mais une addition de coopératives distinctes 
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Les AP fonctionnent en équipe de plus ou moins huit collaborateurs. Ils ont en charge la 

réalisation de missions diverses telles que l’accueil et l’accompagnement des porteurs de projet, 

l’animation de réunions d’informations collectives, l’évaluation des projets sur le plan 

administratif, règlementaire, assurantiel et commercial, le suivi administratif, pédagogique et 

économique des porteurs de projet, l’animation de la communauté et les relations avec les 

acteurs du territoire,… Ils viennent d’horizons différents. Les membres quant à eux sont 

également variés, ils peuvent-être membre pour un jour, freelance expérimenté, porteur de 

projet occasionnel ou régulier. Ils sont artistes, jardiniers, journalistes, consultants, profs de 

langues, techniciens du spectacle, … Ils sont étudiants, pensionnés, … 

Tous, travailleurs permanents et intermittents, concourent au maintien et au développement de 

cette entreprise partagée qui revendique « le maintien d’un service universel permettant 

d’intégrer ou de réintégrer toute forme d’activité économique dans le circuit du salariat, d’une 

rémunération socialisée et fiscalisée qui apporte sécurité et protection. » (SMart,2018) 

3.1. Un acteur de l’économie sociale et solidaire  

SMart évolue dans un contexte d’accès à l’emploi de plus en plus difficile qui rend les 

conditions de travail de plus en plus dures. L’Économie Sociale et Solidaire (ESS) propose une 

autre façon d’envisager le travail. D’un côté, l’économie sociale, c’est faire primer l’homme 

sur le capital, de l’autre, l’économie solidaire, c’est placer la finalité sociale avant toute autre. 

L’entrepreneuriat social, lui, renvoie, selon la définition de l’Institut de l’innovation et de 

l’entrepreneuriat social de l’ESSEC, à " l’ensemble des initiatives privées au service de l’intérêt 

général "  (Lacroix & Slitine, 2016), qui visent à mettre en place des solutions innovantes pour 

répondre aux enjeux et aux problèmes sociaux.  

" L’économie sociale comme l’économie solidaire ne prennent sens que par rapport à une 

économie plurielle, c’est à dire une économie ne se réduisant pas à la société de capitaux et au 

marché, dans laquelle plusieurs logiques économiques peuvent se déployer " (Laville & 

Sainsaulieu, 2013). Ce qui explique que nous retrouvons derrière l’ESS une série de formes 

juridiques différentes (ASBL, mutuelle, coopérative, fondation…). Au-delà de son rôle sociétal, 

l’action collective générée par l’ESS peut également servir de matrice à l’action publique, telle 

que les changements institutionnels engendrés par les organisations mutuelles qui ont elles-

mêmes façonné les systèmes de protection sociale.  
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En tant que coopérative, SMart a fait le choix statutaire de ne pas rémunérer son capital ni 

d’autoriser la moindre plus-value sur les parts sociales. Elle ne filtre pas ses associés. Elle est 

totalement autonome des Pouvoirs publics. Les seuls subsides dont elle bénéficie se limitent à 

aux aides à l’emploi (points APE) ainsi qu’une intervention pour son activité d’éducation 

permanente pour un montant total en 2017 de 179.782€ (SMart, 2017).  « En administrant de 

bout en bout les actes économiques de nos sociétaires, en mutualisant l’ensemble des risque 

inhérents à leurs activités (sociaux, fiscaux, commerciaux, financiers, d’accidents et de 

responsabilités civile), en couplant une automatisation poussée avec un accompagnement 

individualisé ou collectif, SMart préfigure au niveau européen comme une nouvelle forme 

d’entreprise générale, qui est en capacité d’apporter une réponse aux enjeux que nous aurons 

toutes et tous à relever dans les vingt prochaines années. » (SMart, 2018, p.12)  

3.2.  Les étapes de son développement 

Le développement de SMart peut se résumer en trois grandes étapes : 1998 à 2008, 2008 à 2015 

et 2015 à...  

La première débute en 1998 à Bruxelles, sous la forme d’une Association Sans But Lucratif 

ayant comme objectif d’accompagner travailleurs artistes en leur offrant un service de 

facturation sous un statut de salarié. Elle invente un modèle disruptif et apporte des réponses 

inédites en matière d’entrepreneuriat. Durant cette période SMart n’assumait pas encore le rôle 

d’employeur envers le membre, son donneur d’ordre et se positionnait en tant que tiers payant. 

C’est une période durant laquelle elle ne cesse d’inventer de nouvelles façons d’atteindre ses 

objectifs, en vue d’améliorer son service par-delà les cadres et quels qu’ils soient. En 2001, 

l’association met en place un fonds de garantie salariale, alimenté par un prélèvement effectué 

sur chaque contrat passé via SMart. Cela permet de payer les membres dans un délai de 7 jours. 

SMart franchit ainsi une étape fondamentale dans la mutualisation des risques.  

Progressivement, l’outil trouve des amateurs dans d’autres secteurs de la création et de la 

technique pour s’ouvrir aussi à des domaines en dehors du champ de la création : formation, 

traduction, journalisme, bien-être... En 2000, SMart engage une action politique au sein de la 

plateforme nationale des artistes. Cette démarche collective aboutit en 2001 à une loi renforçant 

la protection sociale des artistes. En 2006, SMart crée un service de formation et en 2007 un 
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bureau d’étude et un service de leasing pour l’achat de matériel professionnel6. SMart 

commence à être attaquée par les syndicats et le service public qui éprouvent beaucoup de 

difficulté à ne pas voir l’asbl autrement qu’une initiative dérégulatrice du marché du travail. En 

effet, les syndicats dénoncent le fait que SMart participerait activement à la précarisation de 

l’emploi en détricotant les droits sociaux et en permettant à ses membres de travailler sous des 

contrats précaires (de courte durée et de manière flexible), en tirant les salaires vers le bas au 

travers des contrats intermittents. On l’accuse en résumé, de bénéficier surtout aux employeurs.  

C’est pour répondre à ces critiques qu’en 2008, les fondateurs de l’entreprise ressentent un 

besoin de normalisation et effectuent un redéploiement de l’asbl SMart en plusieurs entités 

juridiques autour de cinq structures distinctes (Productions associées, l’Association 

professionnelles des métiers de la création, le Palais de l’intérim, Matlease et le Secrétariat pour 

intermittents) chapeautées par une fondation : SMartBe. Cette organisation est le fruit d’une 

croissance intensive sur une courte durée et traduit la volonté de répondre à la demande par des 

services supplémentaires, d’où la création d’autres structures complémentaires à l’ASBL. La 

fondation qui chapeaute l’ensemble à une fonction d’arbitrage mais aussi la vocation de 

pérenniser le projet.  

 

 

La complexité de la structure n’a pas permis à ses gestionnaires de voir à temps qu’une crise se 

profilait. En effet, avec un léger effet retard, la crise bancaire de 2008 a eu des effets sur la 

croissance de SMart. Le chiffre d’affaires n’a plus augmenté que de quelques pourcents, alors 

que les projets lancés à cette époque et le recrutement du personnel reposaient sur l’hypothèse 

d’une croissance constante à deux chiffres. À titre d’exemple, l’effectif a quasiment doublé 

                                                 

6 SMart reçoit à cette occasion le prix de l’économie sociale Roger Vanthournout. 

Figure 1 - Document de session d'information membre SMart  2012 
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entre 2009 et 2013, alors que dès 2010 SMart commençait à voir son taux de croissance 

diminuer fortement. 

 En 2014, SMart change de direction. C’est Sandrino Graceffa, jusqu’alors directeur de SMart 

France, qui reprend le flambeau. Il lance un plan d’action qui couvre une période de deux ans. 

Ce plan vise à restructurer l’entreprise particulièrement en difficulté sur le plan financier et 

opérationnel. Cela s’est traduit par une réduction des dépenses et une stabilisation de la masse 

salariale mais également par le rééquilibrage des équipes chargées de rendre service aux 

membres et par la réduction des niveaux hiérarchiques. 

Ce qui nous amène à la dernière période, celle d’aujourd’hui, qui fait toujours de SMart une 

forme originale d’entreprise tentant de composer entre besoins économiques et finalités 

sociales. En 2015, une expérience pilote marque l’évolution de l’entreprise : l’engagement 

d’une dizaine de membres sous contrat à durée indéterminée.  Elle engendre pour le sociétaire 

plus de stabilité sociale et une facilité administrative. Les revenus sont lissés dans le temps 

puisque le membre alterne des périodes de travail rémunérée et des périodes sans rémunération, 

grâce à ce système, son revenu devient stable.  

Parallèlement, l’arrivée du nouveau directeur enclenche une réflexion à propos du passage en 

coopérative de SMart. C’est l’opération “SMart in progress”, un chantier participatif entamé 

durant la saison 2015-2016, qui est destiné à redéfinir collectivement le projet d’entreprise.  Ce 

changement de statut pour SMart, de l’asbl en coopérative, se concrétise le premier janvier 2017 

avec “SMart’ Coop”.  

SMart dispose maintenant d’une légitimé qui s’observe tant au sein du secteur de l’ESS qu’au 

niveau institutionnel. Le monde académique s’y intéresse également au travers divers mémoires 

de fin d’année qui lui sont consacrés ou bien encore un projet de recherche sur la coopérative 

mené depuis janvier 2017 par le CRIDIS et le CESEP7.  

                                                 

7 Cette recherche en cours sur les pratiques du travail chez SMart, menée par Isabelle Ferreras, Julien Charles et 

Auriane Lamine a également débouché sur une série de débat tenus au cours des 24 heures du travail. Le 11 et 

12/12/2017 s'est déroulé, au sein de la coopérative, 24 heures de réflexions et de présentation d'initiatives concrètes 

autour de des transformations contemporaines du travail : à laquelle ont notamment participé Dominique Méda, 

Pascale Vieille, Benjamin Coriat, Philippe Defeyt, Isabelle Berrebi-Hoffmann… 
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3.3. Sa vision, ses missions, ses valeurs 

SMart reconsidère le travailleur pour sa force créatrice : il devrait être libre d’agir dans un 

environnement sécurisé aux normes sociales élevées. Elle formule sa vision de manière suivante 

: "Dans un monde du travail hybride et mutant, le travailleur reste le seul créateur de valeur, 

économique et sociale, dont il tire des droits effectifs, une protection tout au long de sa vie et 

sa capacité dans le monde" (SMart, 2018)  

SMart s’est doté d’un référentiel politique, longuement exposé dans divers articles ou ouvrages, 

s’appuyant sur la pensée de l’économiste Karl Polanyi8 qu’on retrouve en substance dans sa 

mission qu’elle a choisi de résumer comme ceci "Pour toute celles et tous ceux qui ont besoin : 

la sécurité et les moyens d’agir et de créer en toute autonomie solidaire" (SMart, 2018) 

Enfin, ses valeurs traduisent une volonté de renouer avec les valeurs des coopératives du 19e 

siècle grâce à l’émancipation des travailleurs. Elles prônent : "un retour aux fondamentaux de 

l’histoire coopérative, pour co-construire un avenir de communs" (SMart, 2018)  

3.4. Son organisation du travail  

Maintenant que nous y voyons plus clair sur la culture d’entreprise de SMart, il nous semble 

intéressant de voir si les valeurs exprimées publiquement entrent en adéquation avec les valeurs 

transmises via la culture organisationnelle. Il importe en effet de se confronter au terrain si l’on 

veut appréhender correctement la perception que les accompagnateurs ont de leur travail : "les 

sentiments d’injustice décrits par les travailleurs dépendent principalement des contextes du 

travail, notamment de son organisation." (Dubet & Caillet, 2006, p. 297). C’est pour cette raison 

que la sociologie qui traite l’injustice au travail soulève par ailleurs des questions qui relèvent 

également de la sociologie des organisations. 

 Lors du remaniement de l’entreprise par la nouvelle direction en 2014, l’objectif était de rendre 

l’organisation à échelle plus humaine et d'éviter la bureaucratie mais aussi de la rendre plus 

efficace en diminuant les coûts. Ce remaniement a d’abord consisté à rééquilibrer le nombre 

d’employés chargés des services aux membres (les accompagnateurs de projet) avec ceux des 

autres équipes. Les AP représentent maintenant 50% du personnel permanent (contre 35% en 

                                                 

8 Karl Polanyi (1886-1964) écrivain, professeur et auteur d’une critique puissante de la pensée libérale, «La grande 

transformation », qui consiste dénoncer, entre autre, comment le capitalisme a réussi à encastrer les relations 

sociales dans l’économie en tant qu’auxiliaire de marché. Alors qu’il faudrait que l’économie soit encastrée dans 

les relations sociales. 
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2013). Pour y arriver, la direction a commencé par redéployer les travailleurs présents au sein 

des différents services de support. C’est ce qui a également permis d’améliorer les résultats 

financiers de l’entreprise. Ensuite, SMart a réduit le plus possible les niveaux hiérarchiques. Le 

personnel se répartit désormais sous la responsabilité de quatre directions, sans aucun autre 

intermédiaire.  

Parallèlement, SMart, a mis en place des démarches qui renforcent l’autonomie des équipes. 

Comme, par exemple, le fait de scinder les travailleurs en équipes autonomes qui disposent de 

leur espace de travail et de leur propre organisation quotidienne. Cette nouvelle organisation ne 

s’est évidemment pas effectuée sans tension. Pour donner suite à divers épisodes qui avaient 

conduit nombre de travailleurs du siège à se réunir pour exprimer leur malaise et leur 

mécontentement, l’administrateur délégué, Sandrino Graceffa a réuni tous les travailleurs lors 

d’une journée le 15/01/2016.  Il a décidé de fermer tous les bureaux de SMart Belgique afin de 

faire le point avec tous les travailleurs et de discuter des points qui posaient problème. Cette 

journée a fait l’objet d’un document répondant à chacune des 272 questions collectées. 

 

Figure 2 : extrait du document relatif à la journée du 15/01/2016 - réponse de la direction aux travailleurs 

3.4.1. Ses positions fonctionnelles 

Pour poursuivre notre description de SMart, nous nous appuierons sur le modèle proposé par 

Mintzberg. En effet, ce dernier a élaboré un schéma reprenant les positions fonctionnelles dans 

une organisation. Il peut s’appliquer à SMart de la manière suivante : 

Le pouvoir organisateur est représenté par le conseil d’administration et son assemblée 

générale; 
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Le sommet stratégique est assuré par l’administrateur délégué, Sandrino Graceffa depuis 2014 

et les quatre directeurs de la DO (direction opérationnelle), de la DDS (la direction du 

développement et de la stratégie), la DAF (la direction administrative et financière) et la DI (la 

direction informatique). 

Chez SMart, il n’y a pas de cadres dans la ligne hiérarchique puisque la coopérative a fait le 

choix de supprimer des postes intermédiaires.  

Le directeur opérationnel est assisté de cinq collaborateurs qui remplissent la fonction de 

centre opérationnel. Il est le supérieur hiérarchique des AP, appelés association d’employés par 

Mintzberg. 

La technostructure est confiée aux quatre direction : la DO, la DDS, la DAF  et la DI 

Le support logistique est assuré par la DAF et par la DI. La DO est également en charge du 

pool administratif et de l’accueil. 

3.4.2. Centralisation et décentralisation des décisions 

Les décisions stratégiques et économiques sont prises par le directeur général en sa qualité 

d’administrateur délégué. Toutes les décisions opérationnelles sont prises par le directeur 

opérationnel.  Si les décisions sont centralisées dans ces deux cas, elles seront décentralisées 

pour l’organisation du travail quotidien par les AP qui fonctionnent avec une certaine 

autonomie, tout en ayant un socle commun de procédures et une direction opérationnelle. Une 

équipe prend en charge et organise de manière autonome la gestion du travail quotidien. 

L’accueil, la permanence téléphonique, les RV s’organisent lors des réunions d’équipes. 

Néanmoins, ce travail quotidien se base sur des procédures rédigées par la direction 

opérationnelle. SMart est actuellement en train de repenser le référentiel de compétences du 

métier d’AP car l'autonomie des équipes ne se fait pas sans difficultés. Le service formation a 

commandé à un expert externe un travail d'inventaire des compétences nécessaires pour 

travailler en tant qu'AP. L'objectif étant, que le service formation puisse déployer une offre de 

formations adaptées pour permettre aux AP de combler l'écart entre le prescrit et le réel. 

3.4.3. La définition du poste de travail 

Selon Mintzberg, les tâches peuvent être opérées et analysées selon deux dimensions 

principales suivantes :  
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3.4.3.1. Le degré de spécialisation horizontale 

 Le degré de spécialisation horizontale est caractérisé par le nombre de tâches que le travailleur 

doit effectuer dans son travail. Chez SMart, les AP répondent aux critères de division 

horizontale faible car ils sont polyvalents et leur poste de travail comporte énormément de 

tâches. Ils s’occupent en équipe de l’accueil des membres, des rendez-vous concernant le 

chômage ou du statut de l’artiste, des rendez-vous d'accompagnement de projet, de donner des 

sessions d’informations sur les outils de SMart et sur les droits d’auteurs mais également 

d’organiser le planning de l’équipe ainsi que les actions externes (participation à des salons 

professionnels, organisations de soirées réseaux…) le tout servi sur un flux constant de mails 

et d’appels téléphoniques. On observe ici un changement radical par rapport au taylorisme 

puisque la division du travail est en retrait en faveur d’une formation permanente des 

travailleurs afin d’élargir leurs champs de compétences. Il faut néanmoins ajouter que s’il est 

extrêmement stimulant et encourageant d’enrichir son travail, cela le complexifie tant dans la 

mise en pratique que dans sa gestion. 

3.4.3.2. Le degré de spécialisation verticale  

Ce degré est caractérisé par la séparation qui existe entre la conception du travail et son 

exécution. En ce qui concerne les AP, on parlera d’une division verticale faible puisqu’ils 

participent à la conception du travail. Ils participent à l’auto-contrôle de l’exécution et à la 

coordination du travail avec d’autres travailleurs. En effet, chaque équipe s’organise elle-même. 

Elle fixe elle-même ses objectifs dans les cadres définis par la direction et s’organise pour les 

atteindre. Un glissement vers la gauche illustre les changements organisationnels entrepris en 

2014.  

 Figure 3 : Schéma de Bélanger (2006, p.250) http://www.institut-numerique.org/42-analyse-de-lorganisation 

 

http://www.institut-numerique.org/42-analyse-de-lorganisation
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3.4.4. Son environnement et ses facteurs de contingences 

Toute l’activité repose sur des outils informatiques qui sont en perpétuel développement. 

L’utilisateur gère son activité à partir de son interface membre sur le web. Ses encodages sont 

traités informatiquement afin de transformer ses facturations en un salaire (calcul et paiement 

des charges sociales et fiscales) ainsi qu’en remboursement de frais. Du côté des AP, 

l’informatique les soulage de plus en plus en leur évitant le travail administratif répétitif. Les 

documents qui ne demandent pas à être vérifiés sont automatiquement validés par l’ordinateur. 

L’informatique a pour objet de standardiser les procédures afin de permettre au plus grand 

nombre de membres de les utiliser et de faciliter la tâche aux AP. 

Le service que propose SMart peut être considéré comme une réponse au phénomène des 

mutations du travail vu en introduction. SMart permet à des personnes de conserver la sécurité 

sociale du travail salarié alors qu’ils travaillent à la manière d’indépendants. Cette démarche 

innovante peut susciter d’une part une certaine convoitise de la part de nouvelles entreprises 

désireuses de pénétrer ce marché ou pour des sociétés existantes comme par exemple les 

agences d’intérim qui seraient soucieuses de développer de nouveaux services. D’autre part, 

SMart suscite une certaine hostilité de certains acteurs, comme les syndicats par exemple, pour 

qui le modèle de contrat à durée indéterminée est celui à soutenir et généraliser à toutes les 

professions. SMart est alors perçu comme un acteur qui précarise l’emploi.  

De plus SMart est également confrontée aux évolutions législatives et réglementaires. Les 

réformes du statut de l’artiste furent, par exemple, très contraignantes. SMart a dû adapter 

l’offre proposée à ses membres, parfois en rendant ces changements invisibles pour l’utilisateur, 

parfois en les rendant visibles et en jouant un rôle didactique à l’égard de ses membres pour 

qu’ils s’approprient cette nouvelle législation. 

Enfin, elle doit sans cesse s’adapter aux modifications fiscales tout en informant ses membres 

des changements et des impacts positifs ou négatifs qu’elles entraînent sur leur activité. 

3.4.5. Ses mécanismes de coordination 

Mintzberg décrit 6 mécanismes de coordination qui peuvent se combiner. Parmi ceux-ci, nous 

en observons deux chez SMart : La standardisation des normes et l’ajustement mutuel. 

Tout d’abord, la standardisation des normes car l’idéologie de l’ESS et collaborative est 

omniprésente chez SMart. Ses travailleurs doivent suivre cette idéologie et œuvrer tous dans la 
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même direction. Ces normes dictent le travail des AP et se retrouvent sur une multitude de 

supports tels que des affiches, le site, sur le mur de la cour, … La couverture du dernier livre 

de l’administrateur délégué par exemple, avec son titre sans équivoque «  Refaire le monde… 

du travail – une alternative de l’ubérisation de l’économie », avec pour arrière fond de la 

couverture, des mots tels que commun, force, liberté, bienveillance, be smart, …. 

Ensuite, on retrouve l’ajustement mutuel au sein des équipes d’AP travaillant de manière 

autonome. SMart ayant aplani sa hiérarchie, c’est aux opérateurs qu’il incombe de se 

coordonner entre eux (en équipe de +/- huit personnes en moyenne) et à savoir ce qu’il faut 

faire au quotidien.  

Ce type de mécanismes de coordination correspond aux petites unités de travail constituées 

d’opérateurs dont le niveau de qualification est élevé, ce qui leur permet de pratiquer une 

certaine autonomie dans la réalisation de leur travail. Evidement ce type de mécanismes 

fonctionne uniquement en l’absence de contrôle des travailleurs. En effet, ce dernier peut aller 

à l’encontre de la créativité et de l’intelligence coopérative visée. C’est ce que nous verrons 

notamment durant notre chapitre définissant les concepts théoriques. 

3.4.6. Son type d’organisation 

La standardisation des normes a une place prépondérante depuis les débuts de SMart. Ce sont 

les valeurs établies par l'organisation qui dictent le travail et auxquelles les membres adhèrent. 

Ses normes ont évolué depuis ses débuts. Elle s’est d’abord construite autour de la défense de 

l’artiste et son statut. Actuellement elle soutient le développement individuel de ses sociétaires 

(qui ne sont plus uniquement des artistes) en toute autonomie solidaire. 

Nous pouvons également la caractériser de structure simple à ses débuts mais suite à sa forte 

croissance, elle se dirigeait progressivement vers le type bureaucratique avec une hiérarchie 

ainsi qu’une division du travail plus marquées qu'elles ne le sont actuellement. En 2014, en 

supprimant plusieurs niveaux hiérarchiques et en favorisant l’ajustement mutuel constant entre 

ses AP, elle devient une organisation hybride mêlant le modèle de standardisation des normes 

au modèle adhocratique.  

Nous devons souligner le fait qu’aucune organisation de Mintzberg n’est parfaitement adaptée 

au modèle SMart. En effet, l’organisation est en constante réflexion et mutation.  
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4. DEFINITION DES CONCEPTS THEORIQUES 

Afin de définir une question de recherche qui précisera notre question de départ assez large, 

nous avons décidé de procéder à une revue de la littérature détaillée.  

Nous commencerons grâce au travail de Chistophe Dejours (2016), par découvrir l'impact de 

l'amplification de l'écart entre le travail prescrit et le réel sur la santé mentale des travailleurs. 

Qu'il est devenu nécessaire pour cette raison de développer des mécanismes de coopération 

entre les travailleurs afin d'atténuer ces difficultés. Mais comment fait-on pour développer cette 

nature solidaire au sein d'un milieu particulièrement propice aux tensions ?  

Afin de caractériser au mieux ces tensions qu'on retrouve sur le lieu de travail, nous nous 

sommes inspirée et concentrée sur le travail d’Isabelle Ferreras (2007) et de François Dubet 

(2006) "pour en tirer des enseignements clairs et ordonnés avant d’aller de l’avant" sans tomber 

dans la "gloutonnerie livresque" (Van Campenhoudt, 1992, p. 12). L’articulation entre cette 

théorie et les futures observations se veut donc dans un premier temps déductive et s'organise 

en deux temps. Premièrement, nous ferons l'état de l’approche optimiste de Ferreras pour 

conclure avec elle que le travail n’a pas uniquement un aspect instrumental mais également 

expressif, publique et politique. Ensuite, nous basculerons avec Dubet du côté obscur du monde 

du travail en faisant le point sur les perceptions d’injustices au travail. Nous constaterons, que 

selon l'auteur, il existe trois principes majeurs de justice centraux et contradictoires engendrant 

une dynamique critique à laquelle participent les travailleurs.  

En mobilisant ces deux auteurs, nous voulons comprendre en quoi la tertiarisation du travail et 

l'autonomie accordée aux équipes de travailleurs influencent les relations. Nous découvrirons 

que ces trois principes de justice, souvent mobilisés au travail, participent eux-mêmes aux 

tensions. Toutefois, nous verrons qu'il existe des mécanismes de stabilisation pour permettre de 

gérer ces tensions.  

Pour conclure ce chapitre, nous relierons ces deux approches pluralistes du travail pour 

comprendre que leurs manières de voir convergent. Et nous conclurons dès lors, que la 

dimension politique du travail définie par Ferreras constitue une méta-nature, un pouvoir d'agir 

adossé à une volonté de démocratisation de l'entreprise. Mais si jamais ce pouvoir ne s'exerce 

pas, il participera à l’amplification des tensions. 
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4.1. Le travail un lieu de subjectivité et d'intersubjectivité 

Dans cette section du travail, nous allons, grâce à Christophe Dejours, comprendre l'importance 

de la subjectivité et de l'intersubjectivité dans le processus du travail. La subjectivité est 

incontournable pour traiter l'écart entre le travail prescrit et l'expérience du réel. C’est elle qui 

permet au travailleur de passer de la tâche (l'objectif à atteindre), à l'activité (la manière d'y 

arriver). De la même manière qu'il existe un écart entre le travail prescrit et le réel, il existe un 

écart entre la coordination et la coopération, voici le défi des intersubjectivités. En effet, les 

travailleurs n'exécutent pas les ordres à la lettre, ils coopèrent. Ils doivent donc se mettre 

d'accord sur des principes d'interprétations et produire des règles d'action commune, c'est ce 

que Dejours appelle "l'activité déontique". 

4.1.1. Le travail vivant – de la tâche à l’activité (Dejours, 2016) 

Tout travail est structuré par un certain cadre et nombre de procédures conçus par d'autres, 

permettant de transmettre le job à l'un ou l'autre exécutant. Ce mode opératoire peut parfois être 

extrêmement sophistiqué et précis, jusqu'à développer des séquences définies à la seconde près, 

comme le taylorisme ou le fordisme les conçoivent. Pourtant, même dans ces cas les plus 

extrêmes, il a été démontré que les individus ne respectent pas à la lettre ce qui est prescrit, pour 

la simple et bonne raison que sans leur subjectivité et donc leur bon sens, le système tombe en 

panne (Dejours, 2016). C'est ce type de panne qu'on appelle communément "grève du zèle". 

L'expérience du travail est donc une expérience affective où l'on éprouve, face aux difficultés, 

le doute, l'hésitation, la colère ou le découragement. C'est l'obstination et l'endurance qui 

permettent de traiter ces difficultés et font advenir de nouvelles connaissances et participent 

ainsi à l'accomplissement du travailleur. À l'inverse, ces situations peuvent fragiliser la 

subjectivité et entrainer des risques psychosociaux.  

Cette mise à l'épreuve aboutit parfois à l’échec car les travailleurs doivent, dans certains cas, 

constater qu'ils ne disposent pas des compétences ou outils nécessaires pour passer du travail 

prescrit au travail réel. C'est de cette rencontre entre l’échec et le travailleur, mettant ce dernier 

au pied de son impuissance, que va naître soit, un sentiment d’injustice ou soit une énergie qui 

le poussera à déployer toute son intelligence pour incarner son travail et lui permettre d’en sortir 

grandi. 
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D'un côté, le travailleur, est encouragé à amener son zèle, pour développer ses compétences9 

ou mobiliser les outils lui permettant d'effectuer son travail. De l'autre côté, l’organisation du 

travail, c’est-à-dire du management, devra veiller à limiter les contraintes telles que la 

discipline, le contrôle et la domination afin de permettre au travailleur d'exprimer sa 

subjectivité, donc de s'épanouir et de grandir par son travail. L’abus de contrôle, inhérent au 

fonctionnement gestionnaire, est une des raisons flagrantes qui explique l'augmentation des 

risques psychosociaux car il réduit considérablement la marge de manœuvre des travailleurs 

que ce soit au niveau collectif ou individuel. Ce qui constitue les deux plus grandes critiques 

reprochées à l’encontre du taylorisme. D’une part, on limite la liberté subjective en scindant 

clairement la conception de l'exécution du travail et d’autre part, on limite la liberté 

intersubjective en segmentant à l’extrême le travail. 

"L'entreprise de la méfiance et du contrôle doit laisser la place à celle de la responsabilité et de 

la confiance. Puisque, bien sûr, la liberté dont dispose le salarié doit aller de pair avec la 

responsabilité dont il fait preuve" (Verrier & Bourgeois, 2016). Le potentiel humain du 

travailleur pourra s’éveiller grâce à sa liberté d’agir en son âme et conscience et faire avancer 

par le même occasion l'entreprise. 

Le schéma ci-dessous reprend le processus que l’AP va développer pour passer de la tâche à 

l’activité de manière à en sortir grandi.  

                                                 

9 La compétence est une qualification professionnelle. Elle se divise en trois types : le savoir (les connaissances), 

le savoir-faire (les pratiques) et le savoir-être (le comportement relationnel) ainsi qu’en des aptitudes physiques. 

Elle est acquise, mise en œuvre ou non sur le poste pour remplir les tâches qui sont attendues. Elle se distingue en 

cela du potentiel qui serait une " compétence en devenir ". http://www.jobintree.com/dictionnaire/definition-

competence-49.html  

http://www.jobintree.com/dictionnaire/definition-competence-49.html
http://www.jobintree.com/dictionnaire/definition-competence-49.html
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Figure 4 : Proposition d’un schéma caractérisant la dynamique du travail vivant 

4.1.2. Le travail en équipe – de la coordination à la coopération (Dejours, 2016) 

Le travail n’est pas seulement un rapport individuel avec la tâche à accomplir, il doit également 

procéder à un glissement de « montée en intelligence ». C’est-à-dire qu’il doit passer d’un 

niveau individuel au niveau collectif car si les intelligences se mettent à fonctionner pour elles-

mêmes, on augmente considérablement les forces de divergences et l'anomie.  

Pour atteindre ce niveau collectif, il faut développer une culture de la coopération autour 

d’enjeux communs, tout en sachant que l’exercice coopératif ne tombe pas du ciel : il s'agit 

d'une intelligence délibérative10. C’est à dire qu’elle consiste en une " communication qui induit 

une réflexion sur des préférences, des valeurs et des intérêts d'une manière non 

coercitive " (Mansbridge et al., 2011) et nécessite un grand nombre d’idéaux régulateur tels 

que l'ouverture de la délibération à tous ceux qui sont affectés par la décision, leur permettre 

une égale capacité d'influencer le processus, des ressources égales et une protection par des 

droits fondamentaux. Il faudra également veiller à l'existence d'un processus d'échange 

d'arguments, ce qui constitue un élément incontournable et central. Ces échanges devront 

s'effectuer avec un intérêt égal dans une écoute et un respect mutuels entre les participants. Ce 

                                                 

10 L’intelligence délibérative provient de discussions collectives qui parviennent à créer des accords entre collègues 

sur les manières de faire.  
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type d'échange doit également être exempt de tout pouvoir coercitif, que ce soit par l'usage de 

la menace ou de la force. 

Cette coopération doit être horizontale et verticale puisque, s’il existe un conflit irréconciliable 

et qu’il faut déboucher sur une solution raisonnablement équitable et acceptable, on attendra 

d’une autorité qu’elle prenne et assume la décision finale. 

De plus, de la même manière qu'il existe un écart entre le travail prescrit et le réel, il existe un 

écart entre la coordination et la coopération. Les travailleurs n'exécutent pas les ordres à la 

lettre, ils coopèrent. Ils doivent donc se mettre d'accord sur des principes d'interprétations et 

produire des règles d'action commune. C'est qu'on appelle des «accords normatifs ». On les 

appelle "règles de travail" lorsqu'elles proviennent d'une addition de plusieurs accords 

similaires. Alors qu'il faudra additionner plusieurs règles de travail pour obtenir une règle de 

métier (Dejours, 2016).  

Ces règles reposent sur différentes aspirations, à savoir la création d'une zone de sécurité 

matérielle et l'accomplissement de soi, que nous développerons dans le chapitre suivant. Pour 

Dejours, l'organisation du travail contemporaine a participé à détruire toute forme de 

coopération et de vivre ensemble au travail. Pour l'auteur, il n'y a pas de hasard, suite à cela, à 

observer une hausse du mal-être au travail ainsi qu'une dégradation de la vie dans la cité. Pour 

lui les deux sont liés. 

4.2. Les trois dimensions constitutives du travail 

C'est notamment le sujet des aspirations de l’individu au travail qu'Isabelle Ferreras a choisi 

d’étudier et, plus précisément, le changement de l'expérience au travail suite à sa tertiarisation. 

Car suite à la mise en contact du travailleur avec le client de l’entreprise, l'auteur constate que 

notre travail n’est plus simplement d’ordre instrumental et expressif, il acquiert, au fil du temps, 

une nature publique où se construit et s'éprouve la nature politique de l'expérience humaine 

(Ferreras, 2007). Mais avant de développer cette nature politique11, nous proposons de 

commencer par développer les trois dimensions suivantes : la dimension instrumentale, la 

nature expressive et la nature publique. 

                                                 

11 Nous développerons cette méta-nature au point 4.6 
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4.2.1. La dimension instrumentale du travail 

L’expérience au travail est complexe car c’est avant tout une contrainte si on la considère 

uniquement comme un emploi. Qui n'a jamais subi son travail, les horaires, les collègues au 

détriment de son épanouissement personnel ou de sa vie privée ? Travailler sera rarement un 

choix délibéré durant les 47 ans annoncés d'une carrière de salarié. La contrepartie à tout ce 

temps et cette énergie passés par l’individu au travail, c’est son salaire qui installe le travailleur 

en zone de sécurité matérielle. C'est une charge qui, en contrepartie, nous permet de répondre 

aux besoins primaires. Néanmoins, cette dimension instrumentale ne s'oppose pas à d'autres 

dimensions, il est clair que le travail est une fin en vue d'autre chose. En effet, comme le constate 

Patricia Vendramin (2015), les pays les plus riches se caractériseraient désormais par des 

valeurs postmatérialistes. Pour les plus chanceux d'entre les travailleurs, la sécurité économique 

n'étant plus une priorité et la qualité de vie et le bien-être subjectif devenant des valeurs 

majeures, le travail devrait aussi nous permettre de nous épanouir.  

4.2.2. La nature expressive du travail (Ferreras, 2007) 

C'est d'ailleurs ce qu'Isabelle Ferreras va pouvoir démontrer grâce son enquête de terrain12 : une 

seule des cinq composantes du rapport au travail qu’elle a mis en évidence chez les caissières 

est d’ordre instrumental. Les quatre autres sont d’ordre expressif : c’est à dire qu’elles 

concernent le sens. On retrouve le rapport expressif d’être autonome dans sa capacité à mener 

sa vie, d’être utile à la société, d’être inclus dans un tissu social ou de faire un travail intéressant. 

Le travail nous permet de nous développer, de nous épanouir. 

                                                 

12 "Les résultats de recherche présentés ici découlent d’une enquête ethnographique menée durant six années (entre 

1999 et 2004) auprès des caissières de la grande distribution en Belgique. Cette enquête a combiné différentes 

approches : entretiens approfondis des caissières, observation du travail en magasin, observation des réunions 

syndicales et d’instances paritaires de négociation (commissions paritaires du secteur), interviews collectives des 

caissières, interviews des managers, directeurs et responsables de chaînes de supermarchés ainsi que des 

permanents syndicaux et négociateurs dans les commissions paritaires nationales. Par ailleurs, l’auteur a également 

fait personnellement l’expérience du travail aux caisses. La recherche s’est ensuite concentrée autour de l’étude 

de trois cas : les trois groupes de caissières de trois magasins, deux supermarchés et un hypermarché, intégrés à 

trois des plus grandes chaînes de distribution en Belgique ainsi qu’en Europe. Ces magasins font partie du segment 

primaire, aux conditions de salaire et d’emploi les plus enviables du secteur, du marché du travail dual que 

constitue le secteur de la distribution alimentaire en Belgique. Une soixante d’interviews approfondies ont été 

réalisés dans ces trois établissements situés en Belgique francophone (Provinces du Brabant wallon et de Namur), 

qui emploient à 98% des femmes au « poste caisses ». L’immense majorité (entre 80 et 90%) des employés à ce 

poste ont un contrat à temps partiel et à durée indéterminée et quasi 100% sont affiliées à un syndicat" (Ferreras, 

2009). 
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4.2.3. La nature publique du travail (Ferreras, 2007) 

Le travail n'a pas seulement une dimension instrumentale et une nature expressive. Il est aussi 

de "nature publique". L’auteure avance l’idée que le travail contemporain est entré pleinement 

dans l’espace public "distinctif de ce monde privé où l’activité de travail était soumis au pouvoir 

arbitraire, indiscutable, du maître, despote édictant des règles auxquelles tous devaient se 

soumettre sans qu’aucun songe à en contester la légitimité" (Ferreras, 2007). Si l'on revient sur 

l'enquête qu’elle a menée dans les supermarchés, on constate que le rapport à la clientèle est 

ambivalent : il est source de satisfaction ou de stress et de démotivation. Chez les caissières, 

c’est le régime civique13, c’est à dire d’échange d’égal à égal, qui se dégage des observations 

et non le régime domestique familier14 car chacun doit garder sa place. Les relations sont 

personnelles mais marquée d’une certaine réserve. Le régime domestique est également 

pratiqué par une partie de la clientèle sous couvert de l’adage ‘le client est roi’. C’est également 

ce régime qui intervient entre les caissières et leur hiérarchie, de qui elles sont dépendantes et 

recherchent des faveurs. La réalité du travail n’est plus celle de l’usine mais celle du service à 

la clientèle où s’éprouve la nature politique de l’expérience humaine, nous nous attarderons sur 

cette nature politique au point 4.6. Isabelle Ferreras résume ce système d'interactions 

relationnelles par trois grands statuts: le citoyen (l'autre comme libre et égal), le domestique 

(l'autre comme soumis) et le familier (l'autre comme protégé). 

 

Figure 5: Illustration de géographie conceptuelle d'Isabelle Ferreras (2007, p.102) 

                                                 

13 Le régime civique (ou démocratique faible) est animé par l'exigence égalitariste du projet démocratique et le 

régime d'interaction civique démocratique (ou démocratique fort) est plus contraignant et implique que des 

enjeux communs existent.(Ferreras, 2007) 
14 Le régime domestique renvoie historiquement au régime politique d'interaction prédémocratique 

(hiérarchique). C'est un régime où il existe clairement des liens subordonnés à une position statutaire. Alors que 

celui de régime domestique familier consiste à ce que le dominant développe une relation de protection vis-à-vis 

du plus faible, ou bien ce dernier cherche à s'attirer la protection du plus fort. (Ferreras, 2007) 
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4.3. Les trois principes de justices mobilisés au travail 

Parallèlement à ces trois dimensions, que sont la dimension instrumentale, expressive et 

publique, constituant l'expérience au travail, peuvent être renvoyés trois principes de justice les 

plus souvent mobilisés par les acteurs au travail quand ils considèrent une situation injuste. "Le 

travail est un statut, une valeur d’échange, une activité créatrice, et chacune des natures renvoie 

à un principe de justice"(Dubet & Caillet, 2006, p. 15). Ces trois principes révélés lors du travail 

d'enquête15 de François Dubet sont les principes du mérite, de l'autonomie et de l'égalité. Ils 

vont nous permettre de mieux comprendre ce qu'est l'expérience de l'injustice au travail. (Dubet 

& Caillet, 2006, p. 15). Nous verrons par la suite, dans le point 4.4, comment nous arrivons à 

articuler ces trois natures à ces trois principes pour comprendre qu’ils nous renvoient à la même 

réalité. 

4.3.1. Le principe du mérite 

Le travail est une valeur d’échange entre une force de travail et un revenu. La critique la plus 

virulente est celle de l’exploitation, résultat d’un profond déséquilibre entre contribution et 

rétribution (Dubet & Caillet, 2006; Ferreras, 2007). Le mérite amène également son lot de 

frustrations, lorsque les individus se comparent entre eux, engendrant ainsi jalousie, envie ou 

un manque de reconnaissance par rapport à l’effort fourni. "Ici la norme des inégalités justes 

est celle du mérite et donc celle des épreuves qui fondent ce mérite" (Dubet & Caillet, 2006, p. 

20). 

4.3.2.  Le principe d’autonomie 

Ensuite, le travail en plus d’être une valeur d’échange, est aussi une activité créatrice. "De Hegel 

à Friedmann en passant par Marx, le travail a été considéré comme le mode essentiel de 

                                                 

15  "Les résultats de recherche présentés ici s'appuie sur un vaste matériau empirique obtenu et analysé selon des 

méthodes variées. La problématique adoptée se situait à un niveau de généralité élevé, mais elle visait une 

compréhension des sentiments d'injustice à tous les niveaux de la vie sociale, du plus général au singulier.  Ce 

travail fut mené durant trois ans (entre 2003 et 2006) auprès de travailleurs de professions et de catégorie socio-

professionnelle assez large. Cette enquête a combiné des entretiens semi-directifs, des entretiens collectifs (d'aide-

soignants, agents ANPE, agriculteurs, caissières, chauffeurs de taxi, enseignants chercheurs, intermittents de 

spectacle, cadres, ouvriers du bâtiment) et un questionnaire soumis à 1.142 actifs en région Aquitaine. 

 (Dubet, 2006). 
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réalisation de soi, comme la plus haute représentation de la créativité humaine dans des sociétés 

laïcisées et dominées par la science et par la technique. C’est là une véritable anthropologie 

affirmant que l’homme se reconnait et se réalise dans ses œuvres et, par conséquent, à travers 

les relations tissées avec les autres et avec la nature " (Dubet & Caillet, 2006, p. 24). L’individu 

est amené à juger la justice de son travail en fonction de la liberté, de l’autonomie et de la 

réalisation de soi dans son travail. "A l'opposé, le sentiment d'injustice résulte de ce que la 

sociologie du travail a longtemps défini comme un sentiment d'aliénation subjective : fatigue, 

usure, absence d'intérêt pour la tâche, sentiment de mépris et d'impuissance sur sa propre 

activité" (Dubet & Caillet, 2006, p. 26).  

La plupart des travailleurs trouvent dans leur travail quelque chose qui les intéresse : les 

relations, la position sociale, le métier, … L’autonomie repose sur une valorisation du travail 

comme tel et développe une critique qui se mesure par le sentiment d’autoréalisation du sujet 

(Dubet & Caillet, 2006). Cette norme est donc strictement subjective - comme l'indique son 

étymologie, autos, soi-même et nomos, règle ou norme - entraîne, elle aussi, une double 

critique. D’un côté, les travailleurs dénoncent le travail stupide, aliénant et ravageur en 

s’inscrivant ainsi dans une tradition de la dénonciation du travail machinal et épuisant. D’un 

autre côté, les travailleurs s’insurgent des ruses d’une autonomie débridée, utilisée comme un 

mode d’appropriation de la liberté de chacun par les dirigeants des entreprises (Dubet & Caillet, 

2006). Voici en résumé l’ancienne critique de l’aliénation et la nouvelle critique du " nouvel 

esprit " du capitalisme. 

4.3.3.  Le principe d’égalité 

Enfin, le statut qu’offre le travail positionne l’individu dans un ordre social. Pour 21% des 

individus interrogés dans la recherche de Dubet, l’intégration est même la valeur essentielle. Le 

travail établit la place des individus et ceux-ci mesurent leur égalité en termes de droits, de 

participation politique, de rémunération ou d’avantage en nature… L’auteur distingue deux 

conceptions de l’égalité. La première est celle de " la lutte de classes " qui sépare les ouvriers, 

des employés ou les employés, des cadres. La distance entre positions sociales engendre le 

mépris des haut placés face à ceux d’en bas. La seconde est celle de la " lutte des places " à 

savoir l’inégalité des chances à accéder à un poste haut placé. A cela, s’ajoute le fait que 

l’égalité en question ne peut-être absolue comme le dit Walzer cité par Dubet : " l’égalité prise 

au sens littéral du terme est un idéal mûr pour la trahison ". Ainsi l’égalité étant relative, 

certaines inégalités nous semblent justes car elles n’entrent pas en conflit avec notre ordre 
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hiérarchique juste. La justice consiste ici à donner le change selon son sexe, son diplôme, son 

ancienneté…  " Ce n’est pas parce que l’égalité n’est pas assurée que le sentiment d’injustice 

émerge, c’est parce que les inégalités hiérarchiques légitimes sont violées " (Dubet & Caillet, 

2006). 

4.4. Une proposition d'articulation entre dimensions et principes 

Le schéma ci-dessous nous permet de faire les liens entre les trois dimensions décrites dans le 

précédent chapitre et les trois principes de justice les plus fréquemment mobilisés quand les 

travailleurs sont invités à décrire une situation injuste (Dubet & Caillet, 2006). Dans ce schéma, 

nous mobilisons deux natures sur les trois observées par Ferreras : la nature expressive et la 

nature publique. Nous y ajoutons la nature instrumentale afin de faire le lien avec le principe 

du mérite. Nous mobiliserons la troisième (méta) nature, celle du politique, lors du schéma 4.7, 

afin de définir le projet commun possible de l'expérience au travail. 

 "Les critiques adressées aux conditions et relations de travail s’imposent avec une force 

particulière parce que le travail cristallise un ensemble de mécanismes et de rapports sociaux 

particulièrement propices à la manifestation du sentiment d’injustice.  Le travail est un statut, 

une valeur d’échange, une activité créatrice, et chacune des natures renvoie à un principe de 

justice » (Dubet & Caillet, 2006, p. 15). C'est cette citation qui nous a permis de faire le lien 

entre les deux auteurs et de dégager cette proposition d'articulation. Tout d'abord, le statut se 

réfère à une prise de position par rapport aux collègues, c'est donc la nature publique qui permet 

au travailleur de se positionner. Ensuite, la valeur d'échange nous renvoie au salaire perçu en 

contrepartie de l'effort du travail et traduit la dimension instrumentale du travail. Enfin, l'activité 

créatrice traduit assez bien l'aspiration de faire un travail intéressant, de s'épanouir dans son 

travail ou bien encore de voir le travail comme la plus haute représentation de la créativité 

humaine qu'on retrouve derrière la nature expressive.  

Contrairement à ce que Douglas Mc Gregor avance, nous ne pouvons plus, à ce stade, nous 

reporter à sa théorie binaire X et Y, concernant le comportement du travailleur en entreprise. 

En effet, ce dernier considérait soit l'homme comme bon, c’est-à-dire recherchant à s'épanouir 

dans son travail, ce qui conduisait l'entreprise à créer les conditions de confiance nécessaires 

pour que les travailleurs puissent être autonome. Ou soit comme un homme mauvais au travail, 

c’est-à-dire incarnant une aversion innée pour le travail ce qui impliquait que l'entreprise 

développe un système de contrôle sévère pour contrer l'attitude passive de ses travailleurs. Fort 
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de cette nouvelle articulation, nous avons plutôt tendance à vouloir nuancer cette théorie en 

admettant que chacun d'entre nous est porteur d'une part positive et d'une part négative au regard 

du contexte ou de la situation qui nous est faite.  

Cette articulation nous permet, également, de constater qu'à ce stade, il n'existe encore que peu 

de trace de création de commun possible, ni d'aspiration solidaire. Discutons-en, une dimension 

à la fois. 

Premièrement, le travailleur apprécie son salaire à l'aune de son implication, son engagement, 

son mérite. Il doit pouvoir y trouver un équilibre entre sa charge de travail et la sécurité 

matérielle attendue. C'est-ce qui l'amène, par ailleurs, à se comparer avec ses collègues 

engendrant jalousie, envie ou manque de reconnaissance par rapport à l'effort qu'il fournit. 

Comme "le travail est toujours tenu pour une valeur négative quand on le considère comme un 

sacrifice échangé contre des valeurs positives et d'abord, de l'argent" (Dubet & Caillet, 2006, p. 

89), nous pouvons directement lier la nature instrumentale et le principe du mérite à la 

modernité capitaliste. Ce principe est d'ailleurs très controversé par les philosophes : "le mérite 

ne serait juste que s'il sanctionnait une pure liberté, une pure égalité aussi, à travers des épreuves 

parfaitement justes"(Dubet & Caillet, 2006, p. 91) et comme toutes ces conditions sont aussi 

rarement réunies au travail que dans la vie de tous les jours, le mérite ne devrait pas tenir de 

principe de justice premier. Ici, le travailleur calcule et se compare à l'autre. 

Deuxièmement, le principe d'autonomie, que nous relions avec la nature expressive, se définit 

par l'ambition de se réaliser soi-même. Cette norme, comme nous l'avons vu, est strictement 

subjective. Le travailleur n'est pas plus considéré comme le sujet d'un collectif en désirant son 

autonomie et son épanouissement personnel.  En revanche, il faut tout de même souligner 

l'ambition des caissières interrogées par Isabelle Ferreras de se rendre utile à la société et de 

s'inclure dans le tissu social. De plus, il faut garder à l’esprit que la politique se base elle-même 

sur un principe d’autonomie. En effet, il ne suffit pas que les membres d’une société (ici 

commerciale) puissent prendre une décision, il faut que celle-ci puisse être prise de manière 

libre, au contraire d’une décision dictée par les traditions par exemple. Ici, le travailleur pense 

à lui-même, à ce qu'il veut devenir ou paraitre. 

Et enfin troisièmement, le fait que le travailleur soit de plus en plus confronté à l'espace 

publique (à l'opposé du travail en usine où les liens de subordination sont si oppressants qu'ils 

ne lui permettent même pas d'envisager de contester les règles arbitraires de son chef) implique 
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qu'il puisse se positionner dans l'ordre social. Les rapports domestiques n'envisagent pas les 

rapports entre travailleurs sous l'angle d'égal à égal. Ils sont soit d'ordre hiérarchique, avec des 

liens clairs de subordination, soit d'ordre familier si bien que les dominants protègent les plus 

faibles. Le régime civique (ou démocratique faible) lui est animé par une exigence égalitariste 

du projet démocratique. Ce n'est que le régime d'interaction civique démocratique, plus 

contraignant que le précèdent, qui implique que des enjeux communs existent. C'est donc ce 

régime que nous voudrions voir prôner afin de développer une dimension politique. Dit 

autrement, il faudrait que les travailleurs puissent maitriser le régime d'interaction civique 

démocratique pour qu'une coopération basée sur des enjeux communs puisse voir le jour. 

 

 

Figure 6 : résumé des concepts de deux natures du travail de Ferreras et                                                                                     

des principes de justice en tension au travail de Dubet 

4.5.  Monde en divergence : tensions, dilemmes et paradoxes au travail 

Maintenant que nous avons relié les trois dimensions aux trois principes de justices, il nous faut 

ajouter, grâce au travail de Dubet, ces dynamiques critiques qui participent à l'aspect 

inexorablement conflictuel de la société en général et plus particulièrement ici, dans le monde 

du travail. Toutefois, son travail ajoute également, qu'il existe des mécanismes de stabilisation 

permettant aux acteurs de ne pas systématiquement sombrer dans la violence. Suite à cela, nous 

pourrons illustrer une seconde proposition d'articulation entre les mécanismes de stabilisation 

et la nature politique selon Ferreras. 



 

 

 

44 

4.5.1. Les dynamiques critiques  

L’ouvrage de Dubet a pour objet de décrire et d’analyser les dimensions normatives et morales 

de l’expérience sociale au travail. Il souligne dans son ouvrage (2006) une double idée "Les 

inégalités ne sont à priori pas toutes injustes et les inégalités comme les injustices ne sont pas 

des faits". 

Il exemplifie la première idée par trois raisons. La premièr est que les individus ne sont pas si 

égalitaristes puisqu’ils perçoivent beaucoup d’inégalités comme juste - Il est par exemple, 

acceptable de payer un plus gros salaire aux diplômés, ou aux anciens, … Ensuite, chaque 

individu n’est pas constitué d’un seul bloc : nous sommes inscrits dans plusieurs registre, eux-

mêmes soumis à des inégalités particulières (genre, origine, situation familiale,…) Enfin, 

lorsque nous mesurons la justice d’une situation, nous mobilisons des principes de justice 

différents. Comme nous le montre le tableau16 ci-dessous, une situation paraitra juste à l’aune 

du principe de l’égalité et injuste à l’aune du principe du mérite et derrière chaque critique se 

trouve une rationalité propre.  

La deuxième idée souligne que "les injustices ne sont pas des faits mais bien le produit 

d’activités normatives qui leur donnent du sens"(Dubet & Caillet, 2006, p. 13). C’est-à-dire 

qu'il faudra rassembler plusieurs points de vue et sens du juste convergents lors d'un échange 

discursif pour conclure d'une injustice. Somme toute, les expériences de la justice au travail 

sont très diversifiées et dépendent de nombreux facteurs.  

Figure 7 : tableau des critiques de Dubet (2006, p. 36) 

                                                 

16 « Les termes en italique désignent la critique interne à chaque principe : l’égalité vraie contre les inégalités 

injustifiées, le mérite contre l’exploitation, l’autonomie contre la domination. Les autres termes désignent la 

critique d’un principe du point de vue d’un autre principe, la critique externe » (Dubet & Caillet, 2006, p. 36) 

  Principes de justice  

Principes critiqués Egalité Mérite Autonomie  

Egalité Inégalités excessives  Privilèges Egalitarisme 

Mérite Egoïsme Exploitation Domination 

Autonomie Anomie Favoritisme Aliénation 
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4.5.2. Les mécanismes de stabilisation  

Comme nous venons de le voir les trois principes les plus fréquemment mobilisés dans 

l'expérience de l'injustice au travail, sont à la fois associés et contradictoires. Néanmoins, ce 

n'est pas parce que nous évaluons une situation injuste à l'aune de principes contradictoires que 

nous basculerons automatiquement dans un conflit plus ou moins violent. Heureusement 

d’ailleurs, puisque suite au tableau des critiques17(figure 7) n’y a plus de raison qu’il existe une 

adéquation entre la réalité et le juste. De plus, à force de vouloir trop idéaliser, nous prenons le 

risque de manquer notre action. C'est donc grâce aux principes de justices intermédiaires, repris 

par le schéma ci-dessous en rouge, qu'il nous est possible de combiner deux principes 

contradictoires et permettent aux sujets d’arbitrer ou de cadrer les tensions entre les trois 

principes fondamentaux.  

 

Figure 8 : Espace des principes de Justice de Dubet (2006, p.36) 

De cette manière, l’organisation du travail visant une efficience globale distribue les tâches 

selon les compétences ainsi qu’une liberté des acteurs entrainant des zones d’autonomie et 

d’incertitudes. Ce sont donc au travers des relations de pouvoir que les individus mettent à 

l’épreuve le principe de mérite et d’autonomie. Et le sentiment d'injustice se traduira (selon le 

type d'organisation) par un problème d'autorité tel que l'abus de pouvoir, l'autoritarisme ou au 

contraire, un manque de responsabilité laissant les acteurs dans le flou et accentuant les tensions 

interindividuelles. 

Ensuite, les règles émanant des conventions (conventions collectives, le droit du travail, le ROI, 

…) vont permettre aux travailleurs de composer entre le mérite de chacun et de l’égalité entre 

                                                 

17 « Les termes en italique désignent la critique interne à chaque principe : l’égalité vraie contre les inégalités 

injustifiées, le mérite contre l’exploitation, l’autonomie contre la domination. Les autres termes désignent la 

critique d’un principe du point de vue d’un autre principe, la critique externe » (Dubet & Caillet, 2006, p. 36) 



 

 

 

46 

les individus. Le sentiment d’injustice proviendra du non-respect des règles dont les délégués 

du personnel sont par exemple les gardiens. 

Enfin, la reconnaissance permet aux individus de répondre aux exigences opposées du besoin 

d’égalité au sein de la collectivité mais également du besoin d’autonomie en étant considéré 

comme un être singulier. Cette aspiration de reconnaissance se décline selon trois parties. La 

première, est la reconnaissance de la dignité et de l’utilité du travail réalisé, spécialement pour 

le travail jugé de sales boulots, dont l’avilissement déborde sur le travailleur lui-même - Une 

caissière raconte que, devant elle, une mère s’est adressée à sa fille : "Si tu ne travailles pas bien 

à l’école, tu finiras caissière, comme la dame ! " (Dubet & Caillet, 2006, p. 196). La deuxième 

est celle de la revendication de la singularité. Les travailleurs ont un nom derrière leur visage 

et des compétences et des besoins qui doivent être reconnus et écoutés. La troisième est une 

reconnaissance du travail lui-même : la fatigue, le stress, l’engagement, … et notamment le 

coût subjectif pour l’individu. "Le thème de la reconnaissance comme critère d’injustice est 

d’autant plus présent que les nouvelles formes d’organisation du travail mobilisent de plus en 

plus la subjectivité des travailleurs et que la modernité culturelle fait de l’autonomie, de 

l’authenticité et de la réalisation de soi des valeurs fondamentales" (Dubet, François; Caillet, 

Valérie 2006) 

4.5.3. Tensions 

Le terme tension englobe à la fois les contradictions, les paradoxes, les dilemmes et les concepts 

associés. Les tensions surgissent à tous les niveaux de la vie en organisation (Smith & Lewis, 

2011) tant au niveau individuel que collectif. On les retrouve entre le tiraillement entre vie 

privée et vie professionnelle (Dubet & Caillet, 2006), aux injonctions paradoxales de 

l'entreprise (de Gaulejac & Hanique, 2015) ou entre le contrôle et la collaboration (Dejours, 

2016). 

Au regard de la littérature en sciences sociales, "il ne faudrait pas/plus s’inquiéter de l’existence 

de tensions, puisque celles-ci constitueraient l’essence même des organisations" (Guedri, 

Hussler, & Loubaresse, 2014). Ainsi selon la logique dialectique, le monde est la réunion 

d’éléments opposés.(de Gaulejac & Hanique, 2015; Guedri et al., 2014). Les tensions sont donc 

la conséquence à la fois des contradictions et des tentatives de résolution de ces contradictions. 

"On retrouve toujours l'idée sous-jacente de forces qui s'opposent, d'acteurs (ou de groupes 

d'acteurs) qui se heurtent voir se battent pour des ressources, valeurs ou objectifs" (Guedri et 
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al., 2014, p. 16)   Parmi ces tensions, on retrouve les dilemmes éthiques et les paradoxes, ceux-

ci nous donnerons lors de l'analyse une certaine lecture du conflit. 

4.5.3.1. Dilemme 

Si les tensions font tout naturellement partie de l’aventure humaine, le dilemme renvoie à un 

conflit de valeurs qui ont chacune une prétention égale à la légitimité (de Nanteuil, 2016). Les 

dilemmes sont difficiles à résoudre et, si le dilemme est cruel, il faudra faire un choix. Les 

acteurs peuvent surmonter le dilemme soit contraints par la force ou l'autorité, soit grâce aux 

modèles de justice18. "Des études sur les gestionnaires et certains professionnels ont démontré 

que certains d’entre eux vivent assez souvent des malaises et des dilemmes dans le cadre de 

leur travail, particulièrement lorsqu’ils font face à des situations, ou des décisions, pouvant 

affecter le bien-être et les intérêts d’autres personnes, à cause des conflits de valeurs en 

présence. Ces dilemmes se produisent régulièrement, notamment dans le cadre de leurs relations 

avec leurs supérieurs hiérarchiques, leurs employés, leurs clients, leurs fournisseurs, les agences 

gouvernementales ou la communauté. Or, si l’existence de tels conflits est reconnue, peu 

d’études se sont attardées à examiner le type de situations où ils se produisent, comment ces 

conflits se vivent et sont résolus, et encore moins la souffrance qu’ils engendrent" (Girard, 

2009). 

4.5.3.2. Paradoxes 

Les paradoxes eux, ne peuvent pas être résolus en optant pour une partie plutôt qu’une autre 

mais par un raisonnement en boucle contrairement aux dilemmes. Le paradoxe conduit à une 

impasse. Étymologiquement, le paradoxe signifie 'contre l’opinion commune'. Cette notion est 

née dans la littérature en management, il y a deux décennies environ, pour expliquer les 

contradictions au cœur du fonctionnement des organisations (Lewis, 2000) cité par Cousineau 

& Damart (2009). "Le mot paradoxe admet trois acceptations principales, selon la force qu'on 

veut bien lui donner. Au sens le plus fort, il s'agit d'un récit, d'un texte, fondamentalement 

contradictoire. Dans un sens plus faible, étymologique, le paradoxe est simplement un jugement 

opposé à une opinion généralement répandue ou à un préjugé mais qui recèle néanmoins, une 

part de vérité. Enfin, comme le paradoxe bénéficie d'une presse excellente, le mot s'est 

                                                 

18 Matthieu de Nanteuil identifie quatre modèles de justice dans son ouvrage Rendre Justice au travail : l'éthique 

de la discussion, l'éthique du compromis, l'éthique du développement et l'éthique de la reconnaissance. 
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galvaudé, jusqu'à signifier une banale opposition, une simple bizarrerie ou un jugement 

atypique qui cherche à se faire remarquer" (Delmas-Rigoustos, 2018). Nous choisissons la 

définition de de Nanteuil, pour qui le paradoxe est une situation insoluble sur laquelle l'acteur 

n'a pas de prise. C'est l'organisation qui le place en situation insurmontable. 

4.6. Une méta-nature (Ferreras, 2007) et un méta-principe : le politique 

Christophe Dejours nous a permis de comprendre en quoi la subjectivité et les intersubjectivités 

étaient centrales dans l'expérience du travail. Il nous a également démontré que les problèmes 

psychosociaux provenaient de la montée en puissance de pratiques gestionnaires qui ne laissent 

plus de place à la libre organisation subjective ou à la coopération. Ensuite, afin de mieux 

comprendre où les intersubjectivités pouvaient s'entrechoquer, nous avons détaillé avec 

Ferreras et Dubet les trois éléments et principes de justice qui constituent l'expérience au travail. 

Nous avons découvert grâce à Dubet qu'il existe trois principes de justices que les travailleurs 

mobilisent fréquemment lorsqu'ils sont en situation d'injustice. Ces principes sont d'une part 

associés, ce qui apparait assez clairement quand on les fait correspondre aux trois dimensions 

mais d'autre part, ils sont également contradictoire et participent aux tensions. Nous avons vu, 

finalement, que fort heureusement, il existe des sous-principes stabilisateurs permettant de ne 

pas sombrer automatiquement dans le conflit. C'est le moment de retrouver Isabelle Ferreras 

pour nous introduire une quatrième nature : la politique qui va nous permettre de recréer ce lien 

entre la vie au travail et la vie dans la cité. Cette dernière nature donnera lieu à une proposition 

d'articulation finale dans le point suivant. 

Aujourd’hui, on observe le passage d’une société dite "industrielle" à une économie 

contemporaine de société de "service". Selon l’Insee, c’est le secteur tertiaire qui produit le plus 

de richesse (environ 70% du PIB en Europe) et 80,6% des emplois en Belgique (entre 55% et 

83% en Europe) (Rabreau, 2016). "L’histoire des sociétés occidentales, libérales, capitalistes et 

industrielles peut-être analysée comme une histoire d’émancipation du travail de la sphère 

privée" (Ferreras, 2007), qui s’élabore en trois étapes.  

La première est l’avènement de l’économie de marché au XIXème siècle, conduit par la volonté 

libérale d’"apolitisation" du social en passant, comme l’a défini Benjamin Constant, d’une 
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liberté des anciens" à la "liberté des modernes"19. A posteriori, on comprend qu’à vouloir 

contrer le despotisme politique, l’on a également contribué activement, au sein de la tradition 

libérale,  au désinvestissement politique citoyen (Ferreras, 2007). 

La seconde étape amorce la sortie de la sphère privée et marque toute l’histoire du XXe siècle 

en devenant le support d’actions collectives et politiques, grâce à la mise en place 

d’organisations syndicales organisées autour de l’enjeu du travail et répondant aux dérives 

qu’entraine une rationalisation extrême de l’organisation du travail. Cette période est 

caractérisée par l’abandon du travail agricole pour le travail en industrie, ce qu’il fait d’elle une 

société dite industrielle.  Au commencement, la division du travail et l’organisation scientifique 

du travail vont, pour Durkheim (1893), favoriser une progression d’ordre moral en permettant 

le passage des sociétés à solidarité mécanique (liée par ressemblance) à des sociétés de 

solidarité organique rendue nécessaire par l’augmentation du volume de la population. Ce n’est 

que 50 ans plus tard grâce au recul nécessaire que Fridmann s’opposera à Durkheim dans son 

ouvrage le travail en miettes (1956). La division du travail et l’OST intensifient le travail et 

multiplient les tâches parcellaires qui, selon Friedman, s’accompagnent "chez l’opérateur, 

considéré individuellement, d’une dégradation de l’activité fonctionnelle". Son travail lui 

permet de distinguer deux autres solidarités : " la solidarité de l’entreprise, rassemblant tous les 

acteurs de l’entreprise, et la solidarité ouvrière. Cette dernière débordant de l’entreprise liant 

tous les ouvriers, employés, …  

La création d’un droit du travail original et unique, ni privé et ni public, permet au travail de 

poursuivre son émancipation de la sphère privée. L’application d’un droit collectif (à l’inverse 

du droit privé) du travail protège et garantit le travailleur en prenant acte de l’inégalité du 

rapport de force entre les deux parties contractantes. 

Aussi, le travail devient également un acte de citoyenneté débouchant sur le social puisqu’il 

permet de jouir des bénéfices de l’État providence. 

                                                 

19 Pour Constant, la " liberté des modernes ", c’est " le droit de n’être soumis qu’aux lois (…) le droit de dire son 

opinion, de choisir son industrie, et de l’exercer, de disposer de sa propriété, d’en abuser même, d’aller, de venir 

sans en obtenir la permission, et sans rendre compte de ses démarches… ". Au contraire, la " liberté des anciens " 

" consistait à exercer collectivement, mais directement, plusieurs parties de la souveraineté tout entière, à délibérer, 

sur la place publique (…) mais en même temps que c’était là ce que nommaient les anciens liberté, ils admettaient 

comme compatible avec cette liberté collective l’assujettissement complet de l’individu à l’autorité de 

l’ensemble. " Constant plaide pour une forme représentative politique dégageant au maximum l’individu pour qu’il 

puisse se consacrer à ses affaires : et de conclure " perdu dans la multitude, l’individu n’aperçoit presque jamais 

l’influence qu’il exerce. " 
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Une tension durable se crée entre les organisations syndicales, dont les plus radicales 

développent un discours anticapitaliste virulent, et le patronat. Jamais la participation à la 

gestion de l’entreprise est revendiquée. " Les principes de cogestion, redoutés par le patronat, 

sont aussi regardés avec méfiance par les organisations syndicales qui préfèrent rester à distance 

de l’exercice du pouvoir et des responsabilités de la gestion dans l’entreprise. (…) le travail 

reste gelé comme un bien privé, facteur que l’on loue et dont le patronat continue à faire de la 

gestion sa prérogative" (Ferreras, 2007). L’entreprise dans la société industrielle amène une 

certaine sécurité d’emploi, notamment durant les Trente glorieuses. Le travailleur, selon Serge 

Mallet cité dans l’ouvrage de Ferreras, s’intègre à une société économique dont il est par ailleurs 

exclu puisqu’il n’a aucun contrôle sur les décisions prises concernant le développement de son 

entreprise ou dans l’exécution de son travail.  

Dernière étape à ce jour, où se joue l’accession complète du travail à la sphère publique au 

travers de l’économie de service ainsi que dans la lutte pour la reconnaissance de la nature 

publique et politique du travail, comme nous le montre l’étude d’Isabelle Ferreras sur le travail 

des caissières de supermarché. En soulignant d’abord, que la sphère publique entourant le 

travail n’est plus limitée à la régulation de l’État ou à l’action des mouvements syndicaux et en 

démontrant ensuite que le travail s’émancipe de la sphère privée en modifiant sa nature 

profonde en devenant une activité sociale de nature expressive, publique et politique. 

A cela s’ajoute un contexte qui compose avec une offre de force de travail toujours plus grande 

pour une demande en diminution : conséquence de la mondialisation, de l’automatisation. Ces 

mutations structurelles s’accompagnent de stratégies de flexibilité en réponse à un marché 

extrêmement concurrentiel où le secteur tertiaire prend le pas sur le secteur secondaire. 

Modification de la population active, relation entre activité et chômage, tertiairisation de 

l’économie, segmentation du marché du travail, relations professionnelles et gestion de 

l’emploi... obligent la sociologie à revoir ses grilles de lecture. (Ferreras, 2007). 

Avec la tertiarisation du marché du travail (contact du travailleur avec le client) et le renouveau 

managérial (gestion au projet, aplanissement de la hiérarchie au profit de l’ajustement mutuel 

et culte du bonheur au travail), on observe un changement de paradigme au niveau de la 

coordination. Les travailleurs s’organisent eux-mêmes dans la gestion quotidienne. Il en 

découle de nouveaux rapports auxquels le travailleur n’est pas préparé. La coopération est une 

intelligence délibérative c’est-à-dire qu’elle provient de discussions collectives qui parviennent 

à créer des accords entre collègues sur les manières de faire (Dejours, 2016). 
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Ici on se trouve à l’opposé du taylorisme puisque le principe clé du management est totalement 

contraire à la standardisation et à la spécialisation du travail. Dans les nouvelles organisations 

du renouveau managérial comme dans les entreprises qui ont un contexte de globalisation et de 

digitalisation, le management met l’accent sur la flexibilité, la confiance, la créativité collective 

et le plaisir. Contrairement aux travailleurs d’une chaine de montage, l’individu devra s’ajuster 

sans cesse aux différentes situations qui vont se présenter à lui.  

C’est pour cette raison que les travailleurs ont un idéal de justice démocratique au travail 

(Ferreras, 2007). Le travail devient une activité sociale et proprement politique « parce que 

l’individu vit le travail, c’est-à-dire comprend et juge l’ensemble des situations qu’il implique, 

au travers de la grammaire du juste en référence au collectif » (Ferreras, 2007, p.129). 

4.7. Proposition d'articulation finale entre dimensions du travail, principes de 

justice et mécanismes de stabilisation. 

Afin de conclure ce cadre théorique complexe et interrelié, nous proposons d'établir une 

dernière articulation entre tous les concepts mobilisés. Ce schéma a donc pour but de structurer 

entre elles les idées de Dejours, Ferreras et de Dubet. 

Nous calquons d'abord les trois dimensions (instrumentale, expressive et publique) qui 

constituent l'expérience du travail sur les trois principes de justice les plus mobilisés pour 

caractériser l'injustice (le mérite, l'autonomie et l'égalité). Nous nous situons ici, selon nous à 

un niveau subjectif puisque ces trois ensembles, comme nous l’avons vu au chapitre 4.4, 

entrainent l’individu à ne mobiliser quasi exclusivement que des opinions personnelles.   

Ensuite, nous soulignons que ces trois grappes participent à une dynamique critique. C’est-à-

dire que lorsque nous mobilisons un principe pour dénoncer une situation injuste, les deux 

autres entrent en contradiction. Par exemple, si je me positionne à partir de principe d'égalité 

pour considérer la situation comme juste, cette même situation apparaitra comme un privilège 

du point de vue du principe du mérite, ou comme de l'égalitarisme du point de vue du principe 

de l'autonomie. Une situation méritante, sera considérée comme de l'égoïsme du point de vue 

du principe de l'égalité ou comme de la domination du point du vue du principe de l'autonomie. 

Enfin, une situation qui respecte l'autonomie, sera perçue comme de l'anomie à partir du 

principe de l'égalité, et comme du favoritisme du point de vue du principe du mérite. Il n’est 

pas difficile de comprendre, ici, que le piège serait de ne pas dépasser cette dynamique critique 
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et de stagner au niveau de faveurs et de jalousies et donc de laisser le champ aux interactions 

domestiques caractérisées par ses inégalités et son côté arbitraire. 

C'est pour cette raison qu'il existe des principes de justices intermédiaires permettant de ne pas 

basculer dans le conflit. Il s'agit de conventions, évitant d'appliquer la loi de la jungle et d'ajuster 

leur mérite à leur égalité. Nous retrouvons ensuite la reconnaissance pour répondre aux 

exigences croisées d'être considérés comme des égaux mais aussi comme des êtres singuliers. 

Et enfin le pouvoir qui concilie le mérite à l'autonomie en étant "tendu entre deux pôles : celui 

de l'autorité attachée aux positions et celui des ressources conquises par l’individu." (Dubet, 

2016, p. 38) 

Nous comprenons grâce à l'historique de l'évolution de l'émancipation du travail que la nature 

politique est la dernière à apparaître. Pour nous, elle répond d'une part, au besoin d'engagement 

et de responsabilisation de l'entreprise vis-à-vis du travailleur. Et elle répond également, d'autre 

part, à l'aspiration démocratique des travailleurs en faisant du travail un acte de citoyenneté qui 

retisse un lien entre la vie au travail et la vie dans la cité. Rétablir l'intersubjectivité et participer 

à l'activité déontique, c'est également une opportunité pour les travailleurs de sortir du 

scepticisme ambiant concernant les tentatives de manipulations de la part de la direction. Ainsi 

en instaurant un méta-principe de justice démocratique ainsi qu'une méta-nature politique, les 

travailleurs voient l'opportunité de participer au débat des décisions qui les concernent. 

Comme nous le montre le schéma ci-dessous, cette nature politique du travail est amenée par 

une méta-conception du juste au niveau collectif : la justice démocratique. Ce concept de méta-

principe traduit l’idée que celui-ci s’impose aux trois principes mis en avant par les travailleurs 

au niveau individuel. Ce méta-principe jouirait au sein du collectif d’une priorité lexicale 

(Ferreras, 2007). 

Mais comment développer un pouvoir d'agir et de participation au niveau des processus de 

stabilisation afin d'éviter que les tensions ne débouchent sur des impasses ? Comment 

développer cette nature politique au niveau collectif afin d’éviter les conflits reposant sur les 

principes subjectifs ? En effet, le travailleur du secteur tertiaire n’est pas seulement en présence 

d’autrui, il confronte ses repères normatifs avec ceux d’autrui. C’est ce qui rend le conflit 

quasiment inévitable. D’autant plus lorsque le travailleur s’attend à entreprendre une interaction 

de type civique et qu’il fait face à celle d’un type domestique. 
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Figure 9 : schéma du méta-principe et de la méta-nature politique 

 

Une solution est de démonter le projet du taylorisme en défragmentant le travail, en participant 

à sa conception, tant dans l'élaboration des conventions que dans la participation des règles 

déontiques ou aux différents niveaux de pouvoir. 

Cette méta-nature politique construirait donc des registres du juste pour les acteurs inscrits au 

sein du collectif partageant des enjeux communs. Autrement dit, cela revient à participer à 

l'activité déontique de son entreprise. Cette activité est un temps nécessaire à la dynamique de 

la délibération collective sur les règles au travail et leurs améliorations. Sans cela personne 

n’arrive à s’adapter aux évolutions du travail (Dejours, 2016). Cette activité de déontique est 

mise à mal si le travailleur ne peut pas participer de manière directe ou représentative dans 

l’élaboration de son travail. 
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5. OBJET DE LA RECHERCHE 

5.1. Problématique et question de recherche 

Pour Christophe Dejours, la coopération permettant de vivre ensemble, amène le travailleur à 

sortir de la solitude face à la complexité du travail. Par conséquent, la prévenance, la solidarité 

et la bienveillance, permettent aux individus de limiter les risques psychosociaux.   

Cependant, avec la tertiarisation et le renouveau managérial (gestion au projet, aplanissement 

de la hiérarchie au profit de l'ajustement mutuel, élargissement du travail) on observe un 

changement de paradigme au niveau des relations sociales ainsi qu'un pic de tensions chez les 

travailleurs. Gérer les tensions humaines et les contradictions, dépasser les paradoxes, autant 

d’injonctions qui jalonnent le quotidien des travailleurs et des organisations et font que nous 

nous intéressions plus précisément à ces notions fréquemment reprises dans la littérature de 

management. Si ces concepts sont importants pour appréhender et comprendre les phénomènes 

de perceptions d’injustice au travail, il est encore plus important de distinguer les nuances et 

frontières de ces différents termes afin de mettre en valeur la richesse de ces notions qui peuvent 

s’avérer dans certains cas, vertueuses. En effet, "aussi pesante que soient ces notions pour ceux 

qui y sont soumis, cette évolution n’est pas seulement négative. Elle atteste aussi du fait que les 

acteurs du monde du travail sont de plus en plus émancipés de la tutelle des systèmes et qu’ils 

distinguent l’exercice de la force de son fondement en valeur – bref, qu’il ne sont pas dupes" 

(de Nanteuil, 2016, p. 325). Pour de Nanteuil, il n’est pas impossible d’y voir le signe d’un 

renouveau. A condition toutefois de prendre ces conflits au sérieux et de ne pas laisser les 

acteurs les vivre dans la solitude, car ces conflits, on le sait, débouchent inévitablement sur un 

manque de motivation, dans d’autres cas plus sérieux sur le burn out et, dans le pire des cas de 

figure, conduisent au suicide. 

Ce qui nous amène à nous poser la question de recherche suivante : Comment les 

accompagnateurs de projet de l’organisation récemment passée en coopérative, SMart, gèrent, 

en équipe autonome, les questions relatives aux membres que les procédures ne permettent plus 

(ou pas) de trancher avec certitude ? 
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6. DISPOSITIF METHODOLOGIQUE 

Le cadre théorique posé, nous devons maintenant nous attacher à collecter les données 

nécessaires pour notre analyse. 

Dans cette partie de notre travail, nous expliquerons dans un premier temps, la notion de 

recherche qualitative. Ensuite, nous définirons l’instrument de collecte de données que nous 

avons utilisé, à savoir, la méthode d’analyse de groupe. Nous délimiterons le terrain de notre 

analyse pour ensuite présenter plus en détail le dispositif méthodologique précis et rigoureux 

de la méthode, qui se déroule en quinze étapes. Et enfin, nous listerons les limites rencontrées. 

6.1. Recherche qualitative 

Pour définir les principales catégories d’observation qui vont nous permettre d’analyser la 

problématique, la première tâche va consister à trouver les indicateurs permettant d’observer 

chaque concept (Van Campenhoudt, 1992) que sont la nature du travail, les perceptions 

d’injustices et les tensions rencontrées par les travailleurs. La deuxième tâche sera de distinguer 

les différents processus mis en place par les AP pour gérer ces tensions. 

Nous tenons à préciser d’emblée que la méthode utilisée pour l’analyse et ses résultats n’ont 

pas la prétention d’avoir une valeur statistique et ne permettent pas en conséquent d’en tirer des 

généralisations sur le secteur ou l’ensemble des travailleurs. Ce travail de recherche est mené 

dans une perspective exploratoire : il s’agit de dresser un inventaire des perceptions d’injustices 

au sein d’une entreprise au projet démocratique avec, lorsque cela s’avère pertinent, un regard 

croisé sur les techniques mises en place par les travailleurs ou par l’organisation pour traiter la 

problématique.  

6.2. L’instrument de collecte de données 

Lors de la définition de la problématique, nous avons réalisé, au travers de notre revue de la 

littérature, une première collecte de données afin de cerner notre sujet. Ainsi nous avons pu 

définir les différentes natures que le travail comporte, les principes de justice mis à mal ainsi 

que des mécanismes de stabilisation permettant aux acteurs de ne pas tomber dans une dispute 

en violence. 

Ces concepts maintenant clarifiés, nous cherchons à comprendre comment les accompagnateurs 

de projet de SMart gèrent dans leur pratique quotidienne les questions relatives aux membres 

que les procédures ne permettent pas (ou plus) de trancher avec certitude. Nous cherchons 
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également à inventorier les pratiques qu’ils mettent en place ou les outils dont ils disposent pour 

traiter de ces problèmes de tensions, de dilemmes ou de paradoxes. 

6.3. La méthode d’analyse en groupe 

La méthode d’analyse en groupe (MAG) a pour particularité d’associer directement les acteurs 

concernés par le problème étudié à l’ensemble de la démarche, du début jusqu’à son terme. Elle 

permet d’aborder les phénomènes sociaux au cœur de la dynamique des relations des acteurs 

dont les représentations sont diverses, les ressources inégales et les intérêts souvent divergents 

(Van Campenhoudt, Chaumont, & Franssen, 2005). La MAG est une approche par le bas qui 

vise à rendre compte des expériences de terrain dans leur diversité, leur complexité et leurs 

dynamique (Ibid). C’est une méthode inductive, ancrée dans l’expérience des participants. 

Concrètement, la technique consiste à former des groupes d’une douzaine de personnes environ 

pour analyser collectivement les situations relatées par les participants eux-mêmes, selon une 

procédure rigoureuse menée par des chercheurs. Les participants développent un à un leur 

interprétation du cas analysés. Les divergences et les convergences seront systématiquement 

reprises dans un schéma de synthèse. " Son dispositif précis favorise la réflexivité des 

participants qui sont appréhendés non pas de manière isolée et individualisée mais bien en tant 

qu’acteurs sociaux, engagés dans des rapport sociaux et des relations sociales avec d’autres 

acteurs dans des situations sociales et des arènes institutionnelles concrètes " (Van 

Campenhoudt et al., 2005, p. 2).  

Notre choix a donc été motivé par trois éléments. Tout d’abord, parce que la méthode d’analyse 

en groupe, contrairement aux autres méthodes participatives telle que le focus par exemple, 

n’est pas uniquement l’affaire des chercheurs. Ici chacun participe à sa valeur ajoutée. 

L’objectif étant de faire état de la complexité et de la diversité des tensions perçues par les AP. 

Il nous fallait choisir une méthode qui soit un espace réflexif qui puisse entendre la pluralité de 

références en jeu sur le lieu de travail. Ensuite, cette méthode me permettait d’alléger le biais 

résultant de ma place au sein de même de la coopérative, en tant qu’accompagnatrice de projet 

puisque chacun participe à son élaboration. Enfin, la méthode dépasse la compréhension d’un 

point de vue individuel pour une vue d’ensemble primordiale dans ce type d’organisation. En 

cela, elle conjugue l’engagement de chacun et la distanciation de l’analyse collective (Van 

Campenhoudt et al., 2005). Cette méthode, en effet, nous amène à devoir nous « extraire des 

contextes particuliers de la communication – et donc d’accéder à un niveau méta -, à arbitrer 
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entre pluralité de références et de critères de validité dès lors que ceux-ci ne s’imposent plus 

d’eux-mêmes. » (Van Campenhoudt et al., 2005, p. 25) 

6.3.1. La mise sur pied du groupe 

Comme nous l’avons énoncé plus haut, nous précisons notre terrain chez SMart en ciblant deux 

équipes d’AP : l’une en Wallonie, à Liège, et l’autre à Bruxelles. Nous justifions ce choix car 

l’équipe de Liège est une des plus grosses équipes en antenne. Elle dispose d’une grande 

expérience et a développé une série d’outils d’ajustement qui semblent être effectifs. Nous 

avons également choisi de solliciter une équipe bruxelloise plus jeune qui, contrairement aux 

antennes, bénéficie d’une position centrale, proche d’autres équipes de support et des directions. 

L’important est bien ici de réunir l’ensemble des interlocuteurs concernés par la question de 

recherche, afin d’éviter de déséquilibrer l’analyse au profit ou aux dépens des acteurs (Van 

Campenhoudt et al., 2005). C’est-à-dire qu’on y rassemble les personnes directement 

concernées par la question.  

6.3.2. Déroulement de l’analyse en groupe 

Une recherche menée à partir de la MAG se présente comme un canevas constitué de plusieurs 

analyses collectives de situations proposées par les participants. Ce canevas reprend 4 phases 

et 15 étapes reprises dans le tableau ci-dessous. 

Première phase : LE RÉCIT 

1re étape  Propositions de récits 

2e étape Choix des récits analysés 

3e étape Narration 

4e étape Enjeux vus par le narrateur ou la narratrice 

5e étape Questions d’information 

Deuxième phase : LES INTERPRETATIONS 

6e étape Premier tour de table 

7e étape Réactions du narrateur ou de la narratrice 

8e étape Réécoute du récit (facultatif) 

9e étape Deuxième tour de table 
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10e étape Réactions du narrateur ou de la narratrice 

Troisième phase : L’ANALYSE 

11e étape Convergences et divergences 

12e étape Apports théoriques  

13e étape Hypothèses des chercheurs et nouvelles problématiques 

Quatrième phase : LES PERSPECTIVES PRATIQUES ET L’ÉVALUATION 

14e étape Perspectives pratiques 

15e étape Évaluation 

 

Figure 10 : canevas de la MAG (Van Campenhoudt, Chaumont et al., 2005, p.66) 

6.3.2.1. Le rôle des chercheurs 

Deux chercheurs prennent généralement part à la MAG : un animateur se charge de présenter 

les principes de base de la méthode et d’assurer le bon déroulement des prises de parole dans le 

respect des règles, un rapporteur se charge de prendre note et de proposer aux participants la 

synthèse de l’analyse ainsi que les pistes théoriques. C’est Benedikt Rosskamp qui s’est chargé 

du rôle du rapporteur. Benedikt est mon collègue AP de Liège, il est également docteur en 

sciences politiques et sociales et dispose d’une expérience concrète dans les analyses de groupe. 

Je me suis quant à moi occupée du rôle de l’animatrice. 

6.3.2.2. Le récit  

Au cours de cette première phase, chaque participant présente de la manière la plus factuelle 

possible un récit (de 5 minutes maximum) portant sur une expérience directement vécue qui lui 

semble significative de la problématique. Le narrateur doit être personnellement impliqué dans 

le récit. Ensuite, le choix du récit s’opère grâce à un tour de table argumenté. La personne qui 

a vécu la situation reprend la narration de manière détaillée et factuelle en soulignant ce qui lui 

semble important dans notre contexte (ce récit est enregistré). Enfin les participants posent leurs 

questions d’éclaircissements sans entrer à ce stade dans l’interprétation. 

6.3.2.3. Les interprétations 

 Durant la seconde phase, on commence avec un tour de table durant lequel chaque participant 

expose en deux ou trois minutes son analyse et ce qui l’a particulièrement intéressé dans le récit. 
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Ici aussi, on évite tout jugement normatif. Suite à cela, le narrateur peut compléter cette phase 

de clarifications au sujet de sa perception des enjeux.  

6.3.2.4. L’analyse 

A la troisième phase, le rapporteur propose une première synthèse dans laquelle il organise les 

idées par grand thème en mettant en évidence les divergences et les convergences entre elles. 

Le but ici est de produire une information fidèle à ce qui a été dit mais organisée de manière à 

permettre la mise en relation des variables. " On arrive alors au cœur même de la méthode MAG 

qui veut prendre en compte la double dimension coopérative et conflictuelle du social. (…) Il 

s’agit aussi de redécouvrir des clivages devenus saillants, des alliances inédites, des fronts 

nouveaux, des grammaires politiques différentes (autour de conceptions antagonistes de la 

justice, des services publics, du management, ou de la démocratie), voire une suite de 

désaccords qui, de proche en proche, forment des justifications conflictuelles. " (Van 

Campenhoudt et al., 2005, p. 8). Ici on se met d’accord sur les désaccords. Ensuite, les 

chercheurs amèneront leurs compétences grâce à un apport théorique au service de l’analyse du 

groupe. Enfin, les chercheurs participent en amenant leurs propres hypothèses. 

6.3.2.5. Les perspectives pratiques et l’évaluation 

Lors de la dernière phase, les participants, forts des analyses et conscients de la complexité des 

processus de changement, formulent des perspectives pratiques. On ne s’attend pas à des 

perspectives convergentes mais à des perspectives contrastées. En revanche, il est important 

d’évaluer, au terme de chaque analyse partielle, le ressenti des participants. La MAG est sans 

doute la méthode de recherche qui pousse le plus loin l’implication des acteurs dans le processus 

de recherche.  

6.3.2.6. Les limites de la méthode 

Il nous parait important de souligner les limites que nous avons volontairement fixées ou qui se 

sont imposées à nous.  

Tout d’abord, nous devons constater que la rupture épistémologique présentée comme 

nécessaire dans un travail de recherche, est complexe à assurer dans notre cas puisqu’il s’agit 

de notre activité professionnelle. Ensuite, nous voulions initialement nous lancer dans une 

recherche inductive, notamment pour répondre à ce besoin de rupture épistémologique, afin de 
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nous laisser surprendre. Mais la complexité du sujet nous a inconsciemment attiré vers une 

recherche déductive assez classique, en élaborant notre cadre théorique sur base de lectures. 

Enfin, les AP ayant des journées assez chargées, nous avons procédé à une méthode d’analyse 

de groupe allégée. L’entretien s’est donc déroulé sur une période de quatre heures, ce qui ne 

nous a pas permis de pratiquer l’élaboration de perspectives pratiques (étape 14). 
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7. ANALYSES DES DONNEES 

L’analyse des données s’est faite partiellement lors de la troisième phase de la MAG et plus 

particulièrement à la onzième étape. Benedikt a pu dégager une série de ligne de force et de 

tensions. 

Le but de cette onzième étape est donc de dégager les convergences et les divergences ressorties 

des dizaines d’interprétations de la phase précédente et d'articuler l'analyse autour de notre 

cadre théorique. 

Avant de nous lancer dans l’analyse, il nous a semblé pertinent de résumer les interactions 

possibles pour aider la gestion d’une problématique que les procédures ne permettent de 

trancher avec certitude. L’AP confronté à une question spécifique à laquelle il ne se sent pas à 

même de répondre grâce aux procédures, pourra soit s'en sortir seul ou faire appel à un collègue, 

son équipe, à un spécialiste responsable d’une MIC20, à son directeur, un membre de soutien à 

la direction, à une autre direction ou à une ressource externe à SMart. Il arrive que ces 

sollicitations se concluent par un renvoi en zone d’autonomie "tu es le plus à même de décider".  

Dans ce chapitre, nous commencerons par reprendre le récit choisi par chaque équipe. Nous 

l'avons nommé : « Drone attaque » pour l’équipe wallonne et « l’accompagnement CPAS » 

pour le récit choisi par l’équipe bruxelloise. Ensuite, nous tenterons de retirer les points saillants 

de l'analyse et de distinguer les dilemmes et les paradoxes qui se font jour. Nous souhaitons 

également faire remarquer que les prénoms des participants ont été convertis en lettres pour 

l’équipes wallonne et en chiffres pour l’équipe bruxelloise, d’une part pour garantir leur 

anonymat et d’autre part pour distinguer facilement les deux équipes lors de citations. L’équipe 

wallonne compte huit participants et l’équipe bruxellois en compte cinq. 

7.1. Le récit : Drone attaque 

Ce premier récit concerne un membre initialement musicien. Il a abord ouvert son activité 

SMart avec H. "Il était un peu chelou mais bon". L le connait également car il était musicien 

dans un groupe dont elle gérait l'activité. Elle atteste également que, dans cet autre contexte, il 

                                                 

20 Les Missions d’intérêt collectif concernent des matières phares pour lesquelles il indispensable de se spécialiser 

afin de maitriser un sujet complexe. On retrouve des responsables de MIC en médiation, chômage, mobilité 

internationale, e-commerce, HORECA, … Ces MIC sont attribuées pour une durée déterminée et prolongée suite 

à l’évaluation des objectifs. 
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était un membre compliqué à gérer c’est-à-dire toujours à la source de toutes sortes de 

problèmes. 

Après avoir disparu de la circulation pendant quelques années, il revient avec un projet 

concernant les drones. A cette époque, tout cela est nouveau et la législation est complexe. H 

donne au membre les conditions à suivre pour travailler avec ce type d'engin (licences, 

autorisation de vol, assurances, …). Il l'informe qui ne travaille pas vraiment avec et qu'il n'en 

construit pas. Et il revient par la suite avec trois contrats artistiques afin de reconduire sa 

protection d'intermittence21. Pourtant, H est consciente qu'il n'y a pas eu de vie artistique entre-

temps :  "Je l’ai questionné et il m'a dit, ne t'inquiète pas, les devis vont arriver et en effet, des 

devis sont arrivés par la suite mais qui ne concernaient pas du tout des prestations artistiques, 

mais toutes sortes de chose qui sont, je ne me rappelle plus maintenant : conception de drones 

je pense. Et là, je lui dis : tiens c'est bizarre mais les devis que tu as rentré ne sont en rien liés 

avec tes prestations artistiques. Du coup, je ne comprends pas le lien entre les deux et je t'avoue 

être mal à l'aise avec ses trois contrats artistiques parce que je présume qu'ils ne sont pas liés à 

la réalité et donc moi ça me gêne de les valider, juste pour te permettre une fraude et de 

renouveler ton statut."  

A cela, il lui répond : "Oh non pas du tout, ce n'est pas ça que je voulais faire. En fait les devis 

que j'ai rentrés sont des prestations artistiques parce que j'ai conçu des vidéos autour du montage 

de drone". 

Le fait est que ce membre est une personnalité assez connue sur Liège. C’est-à-dire qu’il est 

assez médiatisé et que tout le monde le connait. H est au courant de ce qu'il se passe dans sa 

ville, de plus, elle lit la presse. Elle a donc appris, comme tout le monde, que ce membre a 

gagné un championnat de pilotage de drone.  Elle en déduit donc que "ce mec me ment. Il n'est 

pas du tout en train de concevoir ni de dessiner des drones, il a gagné un prix pour avoir gagné 

une course. Donc il m'embrouille et au final, je lui ai fait modifier ses contrats pour les changer 

en conception artistique de drone (non artistique). Et donc à partir de là, moi, je peux que dire 

OK. On a changé ses contrats". 

                                                 

21 La protection d'intermittence, qu'on appelle souvent statut d'artiste, représente un assouplissement des règles du 

chômage qui permet aux artistes et techniciens de ne pas tomber dans la dégressivité des montants des allocations. 

Une fois cette protection obtenue, l'allocataire doit prouver au moins trois contrats dans sa discipline pour 

prolonger cette protection pour l'année. 
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Là se termine l'histoire avec H qui part en congé de maternité et c'est au tour de M de reprendre 

cette activité : "oui mais j'ai vraiment du mal à me rappeler tout le cheminement du bazar parce 

que j'ai pas compris directement. Je crois qu'il m'a d'abord contacté. Il faut d'abord dire qu'il a 

une manière de s'exprimer très polie, sans jamais faire de vagues pour qu'on ne fouine jamais." 

Le membre la contacte d'abord pour un remboursement de frais datant d'une demande d’H afin 

de régulariser une licence. "Je ne me pose pas plus de questions que ça et puis suite à un rendez-

vous assez rapide, on parle de frais (moi je commençais vraiment à peine à travailler)" . 

D’un côté, M avait remarqué qu’il avait une note écrite à l’époque par H. H décrivait ses 

interrogations et les contradictions pointées concernant les activités du membre en question. 

Mais par manque de temps, M ne l'avait pas lue intégralement. De l’autre côté, le membre lui-

même ne lui a jamais expliqué son activité réelle. M va le comprendre elle-même par la suite, 

en recevant une note de frais uniquement constituée de frais de pièce détachées pour drone… 

"Et donc là c'est juste, pfffffff, il a facturé des sommes énormes comme 11 100 €. Puis il a sorti 

des sommes sous contrat artistique. De plus, parallèlement à tous ses frais, il ne sort presque 

pas de contrat." Il lui dit plus tard faire du consulting artistic de drone. Pourtant, en entrant des 

pièces détachées dans ses frais M déduit qu'il en fabrique. "Il est tout le temps évasif et il ne 

répond jamais à mes questions quand je lui demande ce qu'il fait. S’il pilote de drone ?  Il me 

dit « oui, mais je pilote des drones de classe 1 et donc pour ça je ne passe pas par SMart car 

pour cela je n'ai pas besoin d'autorisation et parallèlement à ça je suis pilote et champion pilote » 

et tout le temps j'ai l'impression qu'il m'embrouille pour finalement ne jamais m'avouer qu'il 

fabrique des drones … et donc pour moi c'était insupportable. D'abord, d'un point de vue 

législatif, pour les juristes, c'était très compliqué parce qu'il fallait que je pose 1000 questions 

avant de retourner vers eux et d'arriver à gérer le suivi de ce truc-là. Alors on a commencé à 

bloquer la validation automatique22. Puis pendant ce temps-là, M tente de le recadrer comme 

l'avait déjà fait H par le passé. Il lui annonce qu'il voudrait devenir indépendant 

complémentaire. « Et donc maintenant, il va falloir clôturer cette activité. Mais c'est plus qu'une 

pénitence. Car là, il m'a fait faire un truc… en fait, il a fait un devis pour une fabrication de 

                                                 

22 L'administration de SMart est de plus en plus automatisée. Une majorité des documents sont ainsi validés 

automatiquement sur base de documents. Elle a pour but d'éviter aux AP le travail répétitif sans réelle valeur 

ajoutée. 
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drone pour 8 000€ et il avait noté qu'il avait perçu la totalité en avance. Donc, je me dis c'est 

bizarre, il va devoir revenir vite vers moi parce que c'est une grosse somme"  

M se dit qu'il reviendra vers elle pour reverser cette avance qu'il a perçu lui-même à la 

coopérative. "le jour où je l'ai au téléphone, je l'informe qu'il a perçu une avance de 8000 € et 

qu'il doit s'organiser pour les rétrocéder à son activité. Il me dit mais, non pas du tout. Il se 

confond en excuse il dit qu'il s'est totalement trompé." Et il demande à M de renvoyer le devis 

avec une avance à zéro. Car pour lui, "C'était convenu comme ça."  

M s'exécute mais le client conteste le montant de la facture, il n'est pas d'accord de payer. Pour 

lui cette facture n'était pas de 8000 € mais de 4700€. A ce jour, M est toujours en train de régler 

ce dossier. Elle avoue ne pas se souvenir de tout, ni de la chronologie des faits, tellement "il y 

a eu des allers-retours". 

7.2. Le récit : L’accompagnement CPAS 

Ce second récit concerne une membre que 4 suit depuis son arrivée chez SMart : « ça fait six 

ans et demi que je travaille chez SMart et elle était déjà là. Je la vois régulièrement depuis ». 

 Cette membre anime des ateliers créatifs et travaille pour des communes et des bibliothèques, 

« C’est une personne très investie dans la commune de Saint-Gilles et elle suit également tout 

ce qui se passe chez SMart de plus ou moins loin mais il faut ajouter qu’au niveau financier de 

son activité, il ne se passe pas grand-chose ». 4 ajoute également que cette membre a rencontré 

beaucoup de situations conflictuelles avec ses clients même si celle-ci développe des relations 

suivies avec ces derniers : « elle travaille plusieurs années avec les mêmes clients pour des tout 

petits montants ». En plus de facturer des sommes dérisoires, la membre rencontre des 

problèmes de trésoreries puisque les services communaux dont dépendent le paiement de ses 

factures ne paient jamais avant trois mois. C’est de cette situation financière fragile que 

découlent les tensions.  

Du côté de son statut social, c’est également compliqué comme le souligne 4 : « Je pense qu’elle 

avait des allocations d’insertion professionnelle au début et puis elle a basculé au CPAS et le 

CPAS et devenu plus exigeant envers sa recherche de travail ». La membre a fait état à 4, lors 

d’un RV chez SMart, qu’elle devrait dorénavant rentrer chaque trimestre une attestation de 

recherche d’emploi au CPAS. Là-dessus 4 a enchainé par « n’en profiterions-nous pas pour 

mettre quelque chose en place ? comme un accompagnement professionnel par exemple ! ». 4 
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explique qu’elle a vu d’une part, dans cette idée, un moyen d’aider la membre dans ses 

démarches et d’autre part, une initiative allant dans le sens de ce qu’attend la direction. 4 avoue 

que cette idée la stimulait également car cela allait lui changer de son quotidien. La voir 

régulièrement pour remplir son attestation c’était définitivement une bonne occasion pour 

mettre en place des objectifs à tenter d’atteindre tous les trois mois : « Et puis voilà, elle a été 

très emballée par l’idée ».  

Selon 4, ce n’est pas uniquement l’aspect professionnel et économique de l’accompagnement 

qui lui a plu : « Puis, il faut dire, je pense que ça joue, la membre est une personne qui vit seule 

et qui travaille seule. » En effet, la discipline de cette membre, plasticienne, implique 

naturellement un certain isolement puisque c’est un travail solitaire. « Je pense que cette 

rencontre régulière et ces objectifs lui faisaient du bien. On a commencé par revoir son CV : je 

lui ai fait mes commentaires…Nous avons redéfini son projet et défini d’autres axes vers 

lesquels elle pouvait se diriger. On a pensé à l’art-thérapie par exemple. Elle a tenté des choses 

mais finalement, cela n’a pas abouti. » Et donc s’organisent au fil des RV, espacé d’un trimestre, 

les discussions, les conseils, les exercices, les devoirs, … le tout grâce à la « boîte à outils » de 

4 et de ce que la membre lui apportait.  

« Et puis, au terme de cet accompagnement, c’est-à-dire après un an, je constate qu’il n’y a 

aucune évolution… Donc ça c’est un peu le truc… vraiment… fin la dernière fois que je l’ai 

vu, il y a trois mois… et d’ailleurs ça n’allait pas du tout. Elle était de nouveau en phase un peu 

down de nouveau ». Pour la membre, le moral est au plus bas car pour elle, rien ne va alors que 

4 se sent un peu désemparée car elle ne plus quoi lui proposer : « on était un peu arrivé à la fin 

de ma boîte à outils… et là je suis face à quelqu’un qui ne va très bien et là, je suis 

complètement… enfin je ne suis pas psy … et puis il y avait une question de … du sens de tout 

ça. Vu que cela n’évoluait pas. Qu’est-ce qu’on fait ? On continue comme ça ? ». De plus, la 

membre venait parfois au RV sans avoir répondu aux objectifs qu’elles avaient fixés ensemble 

lors du dernier entretien.  

« Est-ce que je devais plus cadrer les choses ? ou je devais donner une fin ? Je devrais bien 

arrêter à un moment ? et là, elle est revenue et ça va beaucoup mieux. Elle a été sélectionnée à 

un parcours d’artiste ». Durant ce parcours, le travail de la membre a été mis en valeur mais 

« cela n’a aucune répercussion financière. Par contre, au niveau de son moral ça va beaucoup 

mieux car cela lui a donné un fameux petit coup de boost. » A ce jour, 4 voit uniquement la 

membre pour remplir son attestation.  
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« Je me suis posée énormément de questions sur ce principe. J’avais fait remonter ça à Paul (le 

directeur opérationnel) parce que j’avais deux ou trois membres que j’avais accepté 

d’accompagner à échéance régulière afin de leur fixer des objectifs. Je trouvais ça stimulant 

pour le membre et pour moi. Et la direction m’a encouragé pour le faire mais tout en ne me 

donnant pas plus de cadre ni plus d’outils… C’est-à-dire qu’il faut que ce soit moi qui pense 

aux outils dont j’aurais besoin… » 

« et donc, voilà, il y a un enjeu au niveau de SMart, c’est l’enjeu financier puisque je peux la 

voir autant de fois que je veux, il n’y a rien qui rentre comme argent…. En même temps, SMart 

n’est pas spécialement dans une optique de rentabilité, donc pourquoi pas ? ». Mais pour 4 il 

reste quand même un besoin de clarifier la finalité : « si c’était le but de l’aider à redéfinir son 

projet professionnel pour le rendre plus rentable, alors on n’y est pas. Est-ce que c’est 

problématique ou pas ? Je ne sais pas … je n’ai pas la réponse à ça. »  

Il y a un autre enjeu pour 4 c’est celui de l’efficacité dans cette aventure. « Je fais cela avec 

plusieurs membres. J’aimerais avoir plus d’outils et la direction est d’accord avec ce que je fais 

sans me donner tout à fait les outils pour… c’est moi qui dois aller chercher ce dont j’ai besoin 

et là je me sens un peu limitée dans tout ça ». 

Et puis il y a l’enjeu de l’accompagnement psychologique. « Pour moi, ça fait partie du cadre 

que la direction devrait plus trancher… jusqu’où je dois aller et quand je dois m’arrêter. » 

7.3. L’analyse 

7.3.1. L’égalité et la nature publique 

La nature du travail dans les métiers de service a pour particularité le fait de mettre en contact 

le travailleur avec ses clients. De ce point de vue, "on peut dire que le secteur primaire 

confrontait l'homme à la nature, le secteur secondaire confrontait l'humain à la machine alors 

que le secteur tertiaire confronte l'humain à autrui" (Ferreras, 2007, p. 91). Confronter un 

humain à un autre est à la fois évident, mais ce principe d'égalité et "le plus complexe des 

principes de justice, car il va de soi, dans les sociétés démocratiques, que nous sommes tous 

fondamentalement égaux, nous acceptons aussi un nombre considérable d’inégalités sociales » 

(Dubet & Caillet, 2006, p. 45). Nous verrons d'ailleurs dans cette section, qu'il existe plusieurs 

régimes d'interaction entre les AP et les membres, que le mensonge ou la fraude de certains 

membres place l'AP dans un paradoxe difficilement soutenable. Le paradoxe s’installe 
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également entre la finalité sociale et économique de la mission de l’AP. Enfin, que cette position 

en front line additionnée au flux du travail opprime l'AP. 

7.3.1.1. Régime familier sclérosant vs Régime civique innovant 23 

Il est intéressant dès lors, de faire le parallèle avec la figure 4 du point 4.2.3, pour nous rendre 

compte que les AP mobilisent des régimes d’interactions différents selon les situations. 

Initialement, la volonté des AP est d’utiliser le régime d’interaction civique démocratique lors 

des échanges avec les membres. En effet, lors du premier contact, en session d’information 

collective, l’AP se présentera en donnant son prénom et introduira une demande de tutoiement 

avant le tour de présentation de chaque personne. Il s’agit de plonger directement les 

participants dans une relation de proximité, de convivialité et d’égalité. SMart est une entreprise 

partagée, le membre comme l’AP sont les employés de la coopérative, même si leurs réalités 

de travail ont peu de choses en commun. La relation entre l’AP et le membre n’est donc pas 

celle du client et du vendeur. L’AP travaille en coopération avec le membre. Le travail de l’AP 

vise à autonomiser et épauler le membre dans le développement de son projet. La frontière est 

donc ténue entre l’espace public et privé. La différence majeure entre les caractéristiques de la 

sphère privée et publique demeure dans le souci d’impartialité, de confiance, afin de ne pas 

devoir glisser vers les jugements arbitraires. Evidemment, rien est simple à ce sujet quand la 

coopération ne fonctionne pas. Même si le respect entre les interlocuteurs existe, l’inflexion 

démocratique forte du régime implique que chacun puisse exprimer son point de vue et 

convaincre autrui de s'y rallier. Le respect des acteurs prime, ainsi que la nécessité d’argumenter 

et de décider non pas en fonction d’une hiérarchie arbitraire mais conformément à la raison qui 

semble la plus juste. Mais que se passe-t-il quand les acteurs mobilisent des régimes 

d’interaction différents ? 

Dans le premier récit étudié, d’un côté, le membre impose le régime d'interaction domestique. 

Il ne partage pas toutes les infos avec son AP mais lui demande sans cesse de régulariser les 

situations problématiques dans lesquelles il se place tout seul.  

                                                 

23 Le régime domestique relève de la sphère privée. Il sous-entend une soumission, qu'elle soit dictée par l'AP, la 

hiérarchie ou le membre. Quand ces relations sont teintées de bienveillance on parle alors de régime familier. Ce 

régime aux dimensions arbitraire divise les travailleurs. Et il est difficile de s'extraire de son emprise car ceux qui 

sont avantagés ne veulent rien changer alors que les autres ont tendance à ne pas parvenir à dépasser leur 

ressentiments et frustrations pour dépasser les conflits interpersonnels afin de s'attaquer collectivement au régime 

domestique lui-même. Le régime civique, lui, suppose un respect mutuel, une égalité entre les acteurs et une 

ouverture de la délibération à tous ceux qui sont affectés par la décision. 
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M renchérit, "je trouve que l’aspect humain est super important car cette personne était 

insupportable et c’était très difficile au-delà du cas compliqué (fraude et flou législatif) (…) la 

personne me rendait les choses encore plus compliquées. Certains membres sont jugés 

" chelou ", " compliqué ", " menteur ", " embrouilleur ", " manipulateur " et c’est ce qui rompt 

à un moment la collaboration. Alors que si le membre est coopérant, tout semble possible. A 

explique " Moi par exemple, avec la fille qui fabriquait de la farine, on ne pouvait pas l’accepter 

par SMart, mais j’ai accepté car elle avait des valeurs hyper en accord avec celles de SMart et 

les miennes et donc, dans ce cas-là, je ne peux pas dire non. J'ai fait en sorte que ça fonctionne 

(…) les valeurs priment sur la loi. " Ici, au contraire, on observe une forme de favoritisme.  

Le premier cas révèle que certains membres n’utilisent pas le régime d’interaction civique, ce 

qui entraine une relation stressante et épuisante pour l’AP. Ici on comprend bien que le membre 

a peu d’égard envers les règles de la collectivité, ses intérêts personnels passent avant, au 

détriment d’une coopération possible. Le second cas révèle qu’il est possible de faire basculer 

l’AP dans une zone plus ou moins arbitraire pour lui faire prendre une microdécision qui ne 

respecte pas non plus les règles mais qui participera finalement à faire évoluer le cadre de la 

coopérative comme le souligne R « ce qui est intéressant de souligner ici, c'est qu'on voit 

souvent les normes et les procédures venant du dessus mais en fait il y en a plein qui viennent 

suite à l’écolage ou l’essai erreur. Et donc là tu as sans doute contribué à écrire des règles en 

faisant ça. Les règles ne s'imposent pas seulement à toi, tu joues avec.  Et tu contribues à les 

modifier.  Et quelque part, tu contribues avec (ces microdécisions) à créer une espèce de 

monstre qui marche sur des mini pattes. » et L de conclure : « Donc ça veut dire que si tu as 

une relation de confiance, tu vas aller plus loin avec le membre que dans le cas contraire. » 

7.3.1.2. Accompagnateur de projet et/ou assistant social 

Pour P, " Je trouve que c’est la personne qui problématise vraiment la chose. D’une part, il faut 

gérer les papiers et l’activité mais d’autre part, il faut gérer la personne. (…) pour ça, on n’est 

pas assez outillé. "  

Dans le récit deux, on exemplifie concrètement la tension de l’accompagnement social et 

l’accompagnement économique. 4 raconte que l’accompagnement qu’elle a décidé de mettre 

en place ne débouche pas sur une amélioration de la santé économique de la membre : « euh… 

moi j'étais quand même dans une optique de développement professionnel alors qu'elle elle n'est 

pas dans ça et même pas du tout là-dedans.  Ce n’est pas une entrepreneure.  Et du coup, la 
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question n'était pas lui mettre la pression et ça n'a jamais été le cas mais je me suis posé la 

question la finalité. Pour moi c’était important. Comme elle n'est pas dans une optique de 

développement professionnel, où est-ce que je peux aller ? ». 

8 explique qu’à son engagement, le discours était clair : « En tout cas, quand on m'a engagé, on 

m'a demandé si j'étais conscient que je pouvais être confronté à des profils parfois compliqués, 

pour qui il y aurait plus du soutien psychologique que vraiment du concret au niveau du projet 

professionnel. Est-ce que ça pose un problème ? Ben non c'est comme ça, ça fait partie de mon 

côté professionnel car il faut d'abord se sentir bien dans la tête pour pouvoir travailler.  Donc 

pour moi c'est dans la description du job. » Alors que pour 2, qui est entrée chez SMart peu de 

temps après, c’est-à-dire récemment, ce n’est pas si clair : « Moi j'aimerais quand même 

souligner que j'ai été fort étonnée de l'importance de l'accompagnement social chez SMart. Je 

m'attendais plus à faire de l'accompagnement économique et je me rends compte que le côté 

social prend beaucoup de place.  Donc finalement je fais un tout petit peu de chiffres mais par 

contre, je fais du social toute la journée. » Ce qui fait réagir 6 qui a eu récemment une discussion 

à ce propos avec une de ses collègues qui travaille depuis dix ans chez SMart, qui lui disait : 

« Moi, ce qui me plaisait dans le métier c’était le côté social.  Et je trouve qu'on laisse de moins 

en moins de place pour ça, de plus en plus on parle d'accompagnement économique et moi de 

mon côté, je ne sais même pas ce que c'est une marge bénéficiaire.  Et donc pour le bien, je 

devrais me plonger dans des livres d'économie mais ça ne m'intéresse pas. Moi je voulais faire 

du social.  Et donc je rejoins le questionnement de 4 “ qu'est-ce qu'on nous demande de 

faire”? ». 

Ici, nous nous retrouvons une nouvelle fois au cœur du questionnement du cadre de cet 

accompagnement au membre. On comprend que l’aspect social compte tout autant que 

l’accompagnement économique mais sur le terrain, la question des limites se pose. Avec un 

temps de travail limité, doit-on favoriser l’accompagnement économique qui permet à la 

coopérative de fonctionner ou l’accompagnement social qui, comme le dit 8, est un prérequis 

pour appréhender le développement de son projet professionnel ? 

Chez SMart, on doit offrir la sécurité et les moyens d'agir et de créer en toute autonomie 

solidaire (SMart, 2018) avec pour valeurs "un retour aux fondamentaux de l'histoire 

coopérative, pour co-construire un avenir de communs" (SMart, 2018) Or, dans un 

environnement budgétaire difficile amplifié par des besoins sociaux et éducatifs croissants de 

la part des membres, la gestion de l'accompagnement de ces derniers est exposée à des tensions 
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émanant de paradoxes inhérents aux évolutions contextuelles récentes. L'AP est en même temps 

soumis à des pressions touchant tant à l’efficacité et à la rentabilité de l'organisation qu'aux 

demandes sociales du terrain comme l’illustre 3 : « On nous parle accompagnement de la 

personne et on nous sort quand même les chiffres chaque mois.  Je ne pense pas qu'on traite les 

activités de la même façon entre celles qui tournent bien et celles qui tournent moins bien.  Donc 

moi, je sens quand même souvent des injonctions contradictoires. » 

Enfin, ces injonctions contradictoires étant fréquentes, le AP ont besoin d’en débattre pour 

dessiner les balises de leur métier. « On a quand même pas mal de personnes qui viennent et 

qui ne vont jamais facturer mais qui ont besoin de parler de leurs projets.  Ils sortent d'un burn 

out, ils ont un nouveau projet et veulent parler de ça…  Mais tu sais très bien qu’ils ne vont 

jamais facturer. Donc, moi je trouve que c'est important qu'on soit là pour eux mais c'est aussi 

légitime de se poser la question du temps à consacrer à ces personnes.  Si mon employeur me 

dit oui on te paye à faire ça, pas de souci…  Mais j'ai besoin à un moment donné de savoir de 

la personne qui me paye mes heures de travail ce qu'elle attend de mon travail et ça ce n’est pas 

toujours très clair. » 

7.3.1.3. Être disponible ou Être à disposition 

Du point de vue de l’égalité, les AP soulignent qu’il est parfois difficile de faire la distinction 

entre « être disponible » et « être à disposition ». L'AP est dans la majorité des cas le premier 

employé de la coopérative auquel les membres ont à faire. Que ce soit pour un bug informatique, 

une question juridique, une demande de financement,…, les différentes requêtes convergent en 

quelques points névralgiques qui deviennent au fur et à mesure des pôles de tensions, de stress. 

Par exemple, l’utilisation du régime domestique par certains membres implique la résolution 

de problème par l’AP alors que le membre se met lui-même dans des positions compliquées. 

Ce flux du travail exerce également une certaine pression, qui contribue au sentiment 

d’asservissement. Le téléphone sonne quand vous êtes en RV, « les membres déboulent sans 

RV car c’est juste pour une petite question, … ». « Toqueville avait déjà souligné cette 

difficulté : la relation de service à la personne n’est guère compatible avec l’égalité 

démocratique car si l’on veut bien obéir à un chef dont la légitimité est de nature technique ou 

politique, il reste, humiliant d’obéir à une personne même quand elle paie » (Dubet & Caillet, 

2006, p. 54) 
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7.3.1.4. L'égalité contre l'autonomie : l'anomie 

Quand les AP se positionnent du point de vue de l’égalité, l'autonomie leur apparait telle une 

anomie24 pesante. La réalité des subjectivités s’entrechoque dans la gestion quotidienne. C’est 

ce qui est apparu comme une des tensions les plus problématique selon les AP qui se sont 

exprimés. Il semble que les valeurs de SMart ne soient pas assez claires ou praticables dans les 

faits par ses travailleurs.  

Pour les AP, les valeurs de SMart sont floues ou alors c’est le manque de subsidiarité entre les 

valeurs de chacun, celle de l’équipe ou de l’entreprise qui pose problème. En effet, les conflits 

de valeurs reviennent quarante fois dans les discours des participants. C’est le tout premier 

enjeu du récit analysé, représenté par le dilemme d’une fraude sociale qui serait passée à travers 

les normes informatiques mais qui pose éthiquement question à l’individu. "Une fois qu’on a 

ce type de cas sous les yeux que doit-on faire ?"  Les valeurs de SMart ne sont pas claires à ce 

propos. Et celles de l’équipe seront arbitraires suivant l’interlocuteur ou le membre concerné. 

"Une fois que tu sais que ton membre n’est pas réglo, est-ce que tu le sanctionnes ? et 

comment ?". S intervient : "Il y a des éléments là-dedans, qui n’ont clairement pas de réponse, 

on a les valeurs de SMart qui sont sur papier solidarité et mutualisation en général mais qui ne 

sont pas transcriptibles dans ce cas-ci. Est-ce qu’on n’abuse pas de la solidarité quand on fait 

ce genre de chose ? et à cette question-là, tools ne nous répond pas. On a donc un conflit interne, 

dans ce type de cas de figure, entre ses propres valeurs et celles qu’on croit être de SMart mais 

que nous n’avons quand même pas. " 

M : "Quand tu te retrouves devant une problématique, tu auras pour t’aider, des procédures, 

l’Intranet, l’aide directe par un des services supports ou des collègues. Parfois, les informations 

entre tous ces canaux entreront en contradiction." 

Qui va trancher quand les valeurs du membre, de l’AP, de SMart, de l’informatique ou de 

l'équipe sont en tensions ? Pour J, qui travaille depuis un an chez SMart : "C’est difficile de 

s’approprier la culture d’entreprise où, en grande partie, les décisions sont le fruit d’expériences 

accumulées et acquises de manière aléatoire". Également pour A, "Il y a un tas de décision qui 

se prendront sur le chemin" et chacune de ces décisions varieront selon le contexte.  

                                                 

24 Selon Durkheim, l’anomie est une désorganisation sociale résultant de l'absence de normes communes dans une 

société.  
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Durkheim caractérise la situation d'anomie lorsque les règles sociales qui guident les conduites 

et les aspirations des individus perdent leurs pouvoir ou deviennent incompatibles entre elles. 

Cette démoralisation, qu'on retrouve derrière certaines phrases des AP telles que "d'un côté, 

nous ne sommes pas la police" ou "avant, on avait ce côté défense des travailleurs du travail 

artistique (…) on exigeait de lui qu'il ne montre pas la mauvais exemple et puis maintenant, je 

ne sais plus honnêtement, je pense qu'on s'en fout" ou bien encore "Pour moi quand on fait 

appel à l'équipe pour d'autres infos, je relève le danger de l'argument d'autorité : on n’en a pas.",  

a pour conséquence l'augmentation de l'insatisfaction et pourrait dès lors contribuer au 

sentiment de fatigue, de désinvestissement et dans le pire des cas, de burn out. 

7.3.2. Le mérite et la dimension instrumentale 

Du côté de la dimension instrumentale, tout est plus simple. Pour rappel, le principe de mérite 

reste un principe généralement mobilisé pour évaluer une situation juste au travail car le travail 

reste un sacrifice échangé contre une valeur positive, l’argent. Nous observons qu’il n’y a pas 

eu de référence à ce principe durant les entretiens. Tout d’abord, nous pouvons l'expliquer par 

le fait que la question centrale de la MAG se focalise sur l'autonomie et que ce principe de 

mérite est plus facile à discuter en entretien individuel qu'en groupe. En effet, les travers de la 

jalousie sont contrôlés en présence de la personne à qui l'on se compare. Ensuite, les salaires 

chez SMart correspondent aux salaires moyens en Belgique25 et sont même supérieurs à son 

secteur d'activité. De plus, les travailleurs de l'économie sociale et solidaire se caractérisent 

généralement par leurs valeurs postmatérialistes.  

Enfin, cette dimension instrumentale du travail se réduit au fur à mesure que la nature 

expressive se développe et nous nous référons ici, aux propos de Ferreras qui réfute, l’un des 

postulats centraux de la théorie économique orthodoxe, celui de voir le travail comme une 

désutilité26. 

                                                 

25 Selon un article de la libre Belgique (2017) " C’est l’industrie pétrochimique qui verse les salaires les plus 

élevés : 5 196 euros en moyenne. Suivent le secteur des activités des sièges sociaux et conseil de gestion; les 

services financiers, l’informatique et l’industrie pharmaceutique. A l’autre bout du classement, on retrouve 

l’action sociale sans hébergement (ateliers protégés, garderies…), avec 2 279 euros" 

 
26 Perte d'utilité, insatisfaction. Dans la théorie néoclassique, le travail est source de désutilité parce qu'il réduit le 

temps libre consacré au loisir. 
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7.3.3. L’autonomie et la nature expressive 

Avec le principe d'égalité et la nature publique, l'AP s'interroge sur la justesse de sa position 

dans l'organisation du travail ainsi que dans la société. En se plaçant du côté du mérite, il mesure 

l'équilibre entre son temps passé au travail et sa rémunération. "Mais le travail n'est réductible 

ni au statut qu'il offre, ni à l'échange d'un effort (…) contre un revenu. Le travail est aussi 

l'engagement d'un sujet dans une activité qui lui apporte des satisfactions intrinsèques, du 

plaisir, du bonheur, un sentiment d'épanouissement et de liberté"(Dubet & Caillet, 2006, p. 

129). Ce sera pour nous l'occasion de découvrir que le terme, autonomie, renvoie les AP à des 

interprétations très contrastées. 

7.3.3.1. L'autonomie innovante 

Dès la première phase de notre MAG, on observe que la majorité des AP se servent de cette 

autonomie pour pousser les limites de la coopérative. Ce qui conduit à de nouvelles pratiques 

ou de nouveaux possibles, comme l'explique A : " je savais que si je demandais à Tools, ce 

serait refusé et le but de cette membre était de vendre cette farine. Donc, j'ai fait le nécessaire 

pour qu'on y arrive." Ou comme raconte L : " j'ai une activité de restauration de voitures 

anciennes et jusqu'à cette activité-là, il n'y avait rien dans le cadastre. Donc on s'est débrouillé 

pour avoir toute l'information légale afin que Lucien puisse enfin commencer à travailler le 

mois prochain !".  

7.3.3.2. L'autonomie instrumentale 

Parfois, cette autonomie est considérée comme un prétexte pour laisser l'AP se débrouiller seul 

dans l'adversité, comme le raconte Jean, qui fut contacté par un potentiel membre qui voulait 

se lancer dans une activité de consultance en électricité industrielle : "je ne comprenais rien 

parce que c'était trop technique. Du coup, j'essaye de me diriger vers le service compétent c'est-

à-dire les juristes et les assurances et je découvre ensuite qu'il faut faire remplir des documents 

et faire sa propre analyse alors que je ne comprends rien.  Il s'agit de faire de l'électricité 

industrielle et je ne suis pas arrivé à faire l'analyse de moi-même. Du coup, j'ai dû contacter le 

membre en avouant que je ne comprenais rien, pour qu'il me réexplique. Là, il en a eu marre 

des complications pour ouvrir une activité et voilà. Et donc la réponse que j'ai eue c'est : que je 

devais absolument faire une analyse avant d'emmerder les juristes et les assurances. Vive 

l'autonomie!". 
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7.3.3.3. L'autonomie une précarisation subjective27 ? 

Dans d'autres cas, l'autonomie est à construire du côté du membre, afin d'alléger "la charge 

mentale" de l'AP. "On essaie d'autonomiser la personne en face de soi et si elle veut jouer avec 

le système, elle le fait en connaissance de cause. C'est pas toi qui dois t'encombrer des décisions 

du membre… Malheureusement, parfois, ça va encombrer la structure." Ce qui nous renvoie à 

notre problème d'anomie car l'AP glisse ensuite derrière le principe d'égalité et se questionne : 

"peut-être qu'on ne balise pas assez et que les outils ne sont pas encore en place mais voici le 

cadre de l'autonomie qu'on a". Le travailleur doit s'adapter aux situations fluctuantes qui 

caractérisent de plus en plus son travail. L'ouverture de la coopérative à tous les métiers a 

considérablement augmenté la complexité de son travail. Ce qui entraine une "précarisation 

subjective". Comme nous l'avons vu dans notre cadre théorique, il est indispensable de ne pas 

user du contrôle et de la domination pour que le travailleur puisse exprimer sa subjectivité. 

Néanmoins, on comprend que sans cadre professionnel, le travailleur peut, à tort, trop impliquer 

sa propre personne. Les changements permanents obligent la coopérative à s'adapter à un 

monde du travail de plus en plus complexe et fluctuant. Par conséquent, les travailleurs perdent 

leurs repères, leur confiance dans leur savoir-faire. Si l'autonomie est présentée comme une 

vertu ou comme le signe d'une émancipation du travailleur, elle peut conduire également à une 

précarisation subjective involontaire.  

7.3.3.4. L'autonomie contre le mérite : le pouvoir 

L'autonomie sans règles professionnelles, nous l'avons vu, peut conduire à l'anomie ou à une 

précarisation subjective. Pour M, c'est également l'occasion d'exercer des jeux de pouvoir : "j'ai 

l'impression que ce qui ressort beaucoup ici, c'est la question de notre responsabilité en tant 

qu'accompagnateur qui est lourde parce qu'on ne sait pas toujours comment la gérer et ni à qui 

à s'adresser quand on est devant une situation problématique. Mais en fait, je ne pense pas que 

ce soit une question de responsabilité. C'est plutôt une question de pouvoir car soit le conseiller 

accepte d'aller chercher l'information, soit il ne va pas la chercher et il s'écoute. Et le pouvoir 

ne dit pas autonomie.  Comme nous n'avons pas les clés pour trancher véritablement, enfin je 

trouve… Du coup voilà, je trouve ça un peu bizarre de confondre le mot responsabilité avec 

autonomie et cette espèce de tout pouvoir. Pour L, la question du pouvoir est implicite à 

                                                 

27 La précarisation subjective (Linhart, 2015, p. 127) vise de fait à déstabiliser les salariés de sorte qu'ils se sentent 

en permanence sur le fil du rasoir et se rabattent sur les procédures, les méthodes standard, comme bouée de 

sauvetage. 



 

 

 

75 

l'autonomie puisqu'elle consiste à prendre soi-même des décisions. Par contre, elle constate " 

que l'ouverture (de SMart à tous les métiers) a augmenté le volume de ce genre de questions et 

de ce genre de situations de manière exponentielle. Je suis certaine que c'est un élément à 

prendre en compte. Si ce gars, avait fait la même entourloupe avec les mêmes objectifs 

uniquement dans la musique, on aurait beaucoup plus vite clôturé l'affaire." 

7.3.3.5. À la recherche d’un cadre 

Nous ne pouvons qu’observer que cette notion du cadre est omniprésente dans les deux récits 

avec un besoin différents selon la situation et le contexte faite à l’AP. Pour certains, le cadre 

existe, c’est celui que tu choisis comme J raconte : « Mais au final c'est à toi de choisir avec 

quoi tu t'en t’encombres.  Le cadre permet tout à fait de dire, il me l'a envoyé (le contrat) il veut 

que ce soit et moi en connaissance de cause, ça ne me fait pas de mal qu'il fraude, soit j'ai mon 

mot à dire, soit je lui dis pas. » Ce cadre-là est loin de faire l’unanimité puisque ça transforme 

le dilemme de l’AP en un paradoxe. Et P de réagir spontanément : « oui mais alors, est-ce que 

ça fait partie de notre mission d’être les gardiens des valeurs de SMart ?  Est-ce qu'on a reçu les 

consignes d'abord qu'on est des gardiens des valeurs de SMart?  D’un autre côté, quelles sont 

les valeurs de SMart ? ». Pour J être autonome, c’est être également déresponsabilisé de ce que 

les autres font.  

Pour A, le cadre c’est primordial, pour pouvoir le contourner : « Je me sens plus libre avec un 

cadre, comme ça je peux dépasser.  S’il n’y a pas de cadre à dépasser, c'est trop libre.  Alors 

que si il y a un cadre, tu peux jouer avec. J’en sors ou je n’en sors pas... » 

Pour 4 comme pour 6, ne pas avoir de cadre sclérose l’autonomie : « alors moi ce que je trouve 

pas mal c'est que le retour des uns et des autres (AP lors de la MAG) souligne les limites de 

l’autonomie sans cadre. (…) Je me sens un peu dans le flou car je ne connais pas le cadre dans 

lequel je peux gérer ça. » « Alors moi je sens dans plein d'aspects de mon travail (…), cette 

espèce de tension entre le fait qu'on nous laisse autonome de trouver des solutions pour trouver 

les outils mais on nous laisse souvent sans repère dans un certain nombre de domaines. Et donc, 

par ailleurs c'est difficile d’user de cette autonomie si on n’a pas ce cadre clair. » 

 

 

 



 

 

 

76 

7.3.4. Subjectivité et intersubjectivité 

Le travail mobilise notre subjectivité mais il devrait également s'attarder à recréer du lien entre 

les intersubjectivités pour créer de l'intelligence collective. On observe dans l’équipe wallonne 

une forte disposition à la coopération. En effet, cette équipe est particulièrement homogène au 

niveau de sa catégorie professionnelle, bien sûr, puisque le groupe de participants était 

entièrement composé d’accompagnateurs de projet, provenant tous d’une même génération 

avec des liens extra-professionnels forts, qu’ils soient familiaux ou amicaux. On y retrouve une 

coopération horizontale spontanée. Dans cette antenne, on fait souvent appel à l'équipe. Mais 

c'est le temps ou les moments qui manquent pour créer les règles déontiques. L explique que 

les échanges de pratique lui manquent "discuter de tout ça, sortir du flux quotidien et entendre 

l'avis de mes collègues qui ont envie de partager également, ça fait tellement du bien et c'est 

tellement enrichissant."  

La coopération verticale est également instinctive "J'en ai d'abord parlé à tools, puis aussi à 

Paul.  Puis j'en ai parlé en équipe. Enfin je sais plus dans exactement dans quel ordre je fais ça." 

A Bruxelles également la coopération ne semble pas poser de problème, même si on en fait 

moins référence, c'est plutôt l'organisation de ces temps d'échanges qui semble le plus 

compliquée. "En tant que conseiller, est-ce qu'on choisit de mettre en avant l'efficacité ou bien 

je vais fouiller et je vais essayer d'être la plus objective possible avec les outils que j'ai et si je 

n'ai pas les outils, je sollicite l'équipe et si je ne suis pas d'accord j'essaye de me faire une opinion 

qui va guider mon choix ? Ou alors avant toute chose je veux être efficace. Évidemment la 

seconde option, prend beaucoup plus de temps.  Est-ce que c'est plus grave de prendre du temps 

est-ce que c'est moins grave pour arriver à un résultat qui est peut-être plus solide et à partager." 

On comprend, grâce à 5 que l'activité déontique nécessaire pour appréhender les changements 

et la complexité du travail est contrainte par le flux quotidien du travail. 

7.3.5. La méta-nature et le méta-principe : le Politique et la piste des possibles 

Selon nous, les différentes tensions, exprimées par les AP, que nous avons choisi d'organiser 

autour de notre grille d'analyse de la figure 8, convergent pour démontrer que ces travailleurs 

issus de l'économie sociale et solidaire veulent donner un sens à leur activité. Que ce soit dans 

leur quotidien ou durant des moments de crise, les AP mobilisent leur grammaire du juste dans 

l’évaluation de ces situations alors qu’ils éprouvent beaucoup plus de difficultés pour mobiliser 

une politique issue du collectif sur base de principes du juste. Passer de l’échelle politique 
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individuelle (du bien) à celle du collectif (du juste) n’est pas chose aisée. Ils en appellent à plus 

de clarté, plus de feedback, plus de transparence au niveau de la direction. C’est ce que neuf 

des participants ont évoqué explicitement lors des entretiens, tel que 4 « ça fait partie aussi pour 

moi des outils et du cadre que la direction devrait plus trancher. Jusqu'où je dois aller, quand je 

dois m’arrêter ? » ou d’arbitrage dans le cas de dilemme, de conflit de valeurs, « qui décide de 

trancher dans ces cas-là d’opposition de valeurs ? ». Ou comme J, qui éprouve un besoin de 

plus d’échange avec la direction. " est-ce que ça met à mal le conseiller qui est derrière et en 

connaissance de cause ? Je ne connais encore personne qui a été viré pour une erreur 

d'accompagnement ou reçu un énorme blâme. Donc, je pense qu'il y a une indulgence de la part 

de la direction là-dessus car on est dans l'inconnu on est en train d'innover mais il faut baliser. 

Et on ne peut pas baliser ça, juste par les procédures et ni par les MIC (mission d’intérêt 

collectif) ". 

7.3.5.1. Les embrouilles 

Si on reprend le récit du membre qui tient un discours peu fiable et fluctuant, on comprend que 

les AP aimeraient disposer d’un discours plus clair pour traiter les situations qui leurs semblent 

injustes. Nous l’avons vu dans la section qui traite de la nature publique, les AP ont comme 

aspiration d’échanger avec les membres sous un régime d'interaction civique démocratique. 

Pour eux, la coopérative est bien à partager et respecter ensemble. Ils attendent une relation 

délibérative, à savoir que chacun doit participer de manière publique entre travailleurs égaux 

(permanents ou membres) et ce de manière transparente et loyale. Chacun écoutant les 

arguments des uns et des autres pour déboucher sur la meilleure solution répondant au bien 

commun qu'est la coopérative.   

Les interactions ne respectant pas les idéaux régulateurs de l'échange discursif délibératif, 

propre à l'interaction civique démocratique, attisent les tensions et installent l'AP dans une 

position inconfortable. "Il y a plein de moments flous.  Est-ce qu'on doit croire le membre ? 

Est-ce qu'on doit creuser la véracité de ses dires et comment doit-on le faire ? Comment détecte-

t-on qu'on est face à quelqu'un qui nous manipule ? Une fois qu'on le sait, qu'est-ce qu'on a fait 

? (…) Alors une fois que tu sais que ton membre n'est pas réglo, est-ce que tu le sanctionnes et 

comment ?  On lui dit je ne valide pas ça car c'est vraiment foireux ou il fait ses trois contrats 

et je ferme les yeux et je valide. Car de toute façon le système informatique ou la procédure le 

permettrait. Et donc ça me permettrait aussi de fermer les yeux. Mais ma conscience 

professionnelle me dit, non tu ne peux pas fermer les yeux. C'est donc une balance de valeurs 
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et à qui on demande de trancher ? Est-ce que je peux le faire sans l'équipe ou avec.  Qui décide 

de trancher dans ces cas-là d’opposition de valeurs ?" On ressent bien ici le dilemme entre faire 

confiance et jouer le rôle de la police. Que faire quand le bien commun est mis en péril par des 

individus qui détournent le fonctionnement à leur avantage ? Dès l'instant où les valeurs de 

SMart intériorisées telles que la solidarité, l'égaliberté, la démocratie sont contredites dans les 

faits, la réalité devient contrariante et place l'AP dans une zone paradoxale en même temps 

puisque l'organisation ne lui permet pas, pour le moment, de traiter la situation.  

7.3.5.2. L’informatique un étalon politique ? 

Il est arrivé plusieurs fois, dans les deux récits, que les AP fassent référence à l’outil 

informatique qui les aide dans la validation des contrats. Plusieurs fois, les AP ont souligné que 

certains cas douteux passaient sans problème à la validation automatique. 

Encore une fois, le travail entraine une situation qui provoque l’individu dans sa conception du 

juste. Mais parallèlement à ça, ils se servent des critères de validation du logiciel informatique 

pour les aider à cerner la conception du juste de la coopérative, comme l’explique J : « pour 

moi c'est clairement un miroir des normes et des valeurs de SMart.  S’il y a des frais non 

éligibles qui passent dans l'outil de validation, alors pour moi je me base aussi là-dessus pour 

pouvoir trancher je vais pas m'attarder sur chaque dossier si CTQ s’en fout de la signature, ben 

moi aussi. »  

7.3.5.3. Construire une activité politique au travail 

Selon nous, le grand absent de l’alchimie SMart serait l’échange discursif collectif qui mêlerait 

différentes équipes, services et la direction. Les AP ont une ambition évidente, celle de vouloir 

participer au débat, au terme duquel une règle ou ligne de conduite serait choisie au nom du 

collectif afin de préserver les enjeux communs.  

Les AP regrettent les échanges de pratiques. Ceux-ci consistaient, plusieurs fois par an, à 

participer à des groupes (interéquipes) de discussion autour de problématique revenant de 

manière récurrente au niveau du middle management. C’était le moment de prendre du recul, 

de se regarder faire, d’enclencher une certaine réflexivité sur son travail. M confie « ça me 

manque les échanges de pratiques.  Le fait de discuter de tout ça, de sortir du quotidien et 

entendre l’avis de ses collègues qui ont envie de le partager, mais qui malheureusement non pas 

le temps de le faire. Le résultat, c’est que ça fait tellement du bien et c'est tellement 
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enrichissant. » comme pour 4 « les échanges de pratiques ça manque. Pour nous qui devons 

faire preuve d’autonomie, des choses comme ça, on aimerait pouvoir en discuter entre nous, sur 

les pratiques.  Comment toi tu ferais à ma place ? Ce serait hyper riche mais comme c'est nous 

qui devons également organiser ce moment… Au niveau temps ça demande assez 

d'organisation… donc ça ne se fait pas. » 

Toutefois, nous observons qu’il existe tous les 2ème et 4ème jeudi du mois, des réunions 

interservices. Les réunions interservices sont des réunions informelles où tous les services sont 

invités à envoyer un représentant. Il n’y a pas d’ordre du jour et c’est un lieu qui permet de 

présenter, débattre, échanger sur un point. Dans le récit liégeois, personne n’y a fait référence 

alors que la majorité des participants ont évoqué le regret de plus pouvoir participer aux 

échanges de pratique. A Bruxelles, ces réunions ne sont pas venues spontanément non plus dans 

la conversation. Néanmoins, nous en avons discuté afin de comprendre ce qui différenciait les 

réunions interservices des échanges de pratique.  

L’animateur : « J'aimerais vous entendre concernant les réunions interservices, organisées les 

jeudis matin, auxquelles je n’ai jamais assisté.  Est-ce que les questions d'ordre éthique se 

discutent ? 

3 : « On parle de chose que les gens amènent mais il faut garder à l'esprit que la direction n'est 

pas présente à la réunion et donc on n’a pas de réponse claire.  Donc on a un retour sur le 

contenu, ce qui est bien mais pas de réponse aux injonctions.  Ce qui est bien aussi, c'est qu’il 

y a d'autres personnes des autres services, donc on sait ce qui se passe. Bruno (qui travaille dans 

l’équipe de soutien à l’Administrateur Délégué) amène des informations de la direction. Donc 

si tu poses ce genre de question éthique à Bruno lui, te dira évidemment, il faut accompagner 

ce type de personne parce que lui il est à fond dans cette optique-là.  Mais si tu poses la même 

question à Vincent (directeur financier), je ne suis pas sûr d'avoir la même réponse. »  

4 : « C’est vrai que ce n'est pas un échange de pratique et je pense que cela ça manque. (…) » 

L’animateur : « mais n'aurions-nous pas les mêmes problèmes que lors des réunions 

interservices puisque la direction ne faisait pas non plus partie des échanges de pratique. » 

4 : « Oui mais lors des échanges de pratique ce n’est pas ça qu'on cherche car avec l'approbation 

des pairs on peut se sentir légitime et donc on n’a pas nécessairement besoin de la 
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direction.  Mais effectivement en étant seul sans pouvoir échanger c'est plus difficile à tenir car 

on est dans le flou. Et tu ne sais pas si tu fais bien. » 

D’un côté, les échanges de pratique manquent aux AP mais le paradoxe est le suivant : les AP 

sont libres d’en organiser eux-mêmes, mais le temps leur manque pour le faire. D’un autre côté, 

il existe les réunions interservices, moments d’échanges et de débats, qui s’organisent deux fois 

par mois sur base de ce que les participants amènent. Pour les AP, les réunions interservices 

répondent à certains besoins d’échanges mais ils ne remplacent pas les échanges de pratique et 

ce pour plusieurs raisons. Premièrement, les échanges de pratiques portent uniquement sur des 

problématiques propres au métier d’AP, ils demandent de pouvoir échanger entre pairs des 

difficultés rencontrées et des astuces mises en place pour les gérer. Deuxièmement, ces temps 

de rencontre étaient pris en charge par une personne qui disposait de temps pour les organiser. 

Cette coordination se chargeait d’inviter un groupe d’une dizaine d’AP, de réserver un lieu, de 

définir une thématique pour les échanges (chômage, outils de facturation, frais, …) et les 

problématiques précises remontées qui seraient discutées. Cette personne se chargeait 

également de l’animation. C’est apparemment le seul moyen efficace pour fixer une fenêtre de 

temps dans le flux de travail de l’AP. Discuter, échanger, prendre du recul, apprendre de chacun 

permettait de sortir de ce flux de travail oppressant pour se regarder faire et relativiser sur 

certains points. Comme l’ont beaucoup dit les AP durant les MAG, ces moments sont 

enrichissants, ils font du bien. En bref, ils permettent de créer une activité déontique au niveau 

des AP, c’est-à-dire de créer cette intelligence collective qui soulage le travailleur d’une 

subjectivité trop engagée. Ici l’enjeu est d’arriver à coordonner ces différentes intelligences, de 

les harmoniser, d'y adapter les procédures et recommandations. Ils doivent donc se mettre 

d'accord sur des principes d'interprétations et produire des règles d'action commune. Parfois, 

les subjectivités entreront en tension et il est dès lors souhaitable qu’une coopération verticale 

puisse trancher pour ne pas laisser les travailleurs dans l’impasse.  

En effet, d’une part, l’autonomie permet une certaine fluidité, réactivité dans le travail 

puisqu’elle permet, entre autres, de prendre des initiatives de bon sens afin de débloquer 

certaines situations sans enjeu qui à l’inverse, dans une structure bureaucratique, mènent 

souvent à des situations ubuesques. Qui n’a jamais dû retourner plusieurs fois dans une 

administration pour des raisons qui dépassent l’entendement ? Chez SMart, au contraire, on 

trouve ensemble les solutions, on reste agile. D’autre part, cette agilité entraine également dans 

sa pratique une certaine fragilité. En effet, l’AP est régulièrement confronté à des dilemmes. 
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Comme cet exemple repris de notre seconde MAG : Comment arbitrer entre un projet qui te 

relance pour de l’accompagnement social et ton flux quotidien de travail, dont d’autres relances 

de projets plus performants qui eux avancent…  Parfois ce dilemme, débouche sur un paradoxe 

quand la direction du développement stratégique envoie un signal d’ouverture vers le social 

alors que la direction opérationnelle envoie, mensuellement, les chiffres d’ouverture d’activité 

accompagnés de leurs chiffres d’affaires.  

L’AP voit l’étendue de son travail à un horizon sans fin alors qu’il est confronté sans cesse à 

des limites, de temps, de compétences, de responsabilités, … 

 Comme le disait J « On est en train d'innover mais il faut baliser. Et on ne peut pas baliser ça, 

juste par les procédures et ni par les MIC (mission d’intérêt collectif) ". Les AP ont besoin 

d’être rassurés dans leurs pratiques comme le montre également cette réponse de mail d’une 

spécialiste de MIC qui participe à une conversation pour trancher une problématique de 

facturation tardive. 

« Si je comprends bien, nous, de notre côté, nous n’avons rien à voir avec la subvention de la 

RW.  S’il fallait facturer à quelqu’un, ce serait à l’asbl xxx non ?  Et donc il s’agit d’un devis 

et pas d’une convention de financement. 

Par ailleurs, c’est pour ça que le client demande que figure sur la facture la mention explicite 

des dates de prestation… 

Bref, à la direction de décider si c’est ok ou pas.  Mais ça m’intéresserait d’avoir un retour quant 

aux critères pris en considération pour trancher, de sorte qu’on ne soit pas confronté à des 

décisions chaque fois différentes pour des cas similaires. 

Ne serait-il pas intéressant de les lister quelque part, pour avoir la possibilité de prendre du recul 

sur les décisions prises et sur le pourquoi et pouvoir analyser les choses ? » 

 

Les AP attendent que la direction tranche, que le middle management soit plus percutant comme 

5 qui ajoute « moi j'ai parfois l'impression que cette responsabilité ne veut pas être prise par ces 

personnes donc elle est ciblée chez nous. Parfois c'est bien mais parfois c'est pas du tout 

confortable car ça dépend des personnes et des situations….  Pour moi le middle management 

et frileux pour prendre ses décisions. »  
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En résumé, les AP doivent trop souvent engager leurs subjectivités à défaut d’évaluations 

collectives qui pourraient être définies lors de temps, de lieux d’échange et de débat collectifs.  
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8. Pour ne pas conclure : comment « faire société » commerciale ? 

 

Au terme de ce travail exploratoire, nous pouvons conclure que SMart est une organisation qui 

prend à contrecourant les deux grandes critiques reprochées au taylorisme. D’une part, la 

subjectivité n’est pas limitée par une scission entre la conception et l’exécution du travail. Dans 

cette coopérative, on peut débattre, on peut s’organiser soi-même, on peut inventer et créer, ses 

travailleurs participent à la définition de leurs objectifs d’équipe et s’organisent pour les 

atteindre. Les travailleurs participent à l’auto-contrôle de l’exécution et la coordination du 

travail avec leurs collègues. D’autre part, la division du travail est nettement en retrait, en faveur 

d’un élargissement des tâches basé sur d’une coordination fondée sur l’ajustement mutuel ainsi 

qu’une formation permanente des travailleurs afin d’élargir leurs champs de compétences.  

En revanche, ces améliorations poussées à un certain niveau entrainent d’autres travers. Une 

subjectivité trop stimulée peut augmenter considérablement les forces de divergences et 

d’anomie. Et s’il l’on admet qu’il est extrêmement stimulant et encourageant d’enrichir son 

travail, il faut également admettre que cela le complexifie tant dans la mise en pratique que dans 

sa gestion.  

Nous l’avons sensiblement perçu lors de notre analyse du terrain, les AP ont un rôle de 

catalyseur et de soupape au sein de la coopérative. D’une part, les AP trouvent, dans leurs 

interactions avec les membres, une source de satisfaction car ils inventent avec eux, de 

nouvelles façons de faire. D’autre part, les relations avec les membres peuvent devenir une 

source de stress et de découragement car à la complexité et le flux du travail s’ajoutent 

également des tensions qui sont le résultat à la fois de contradictions et de tentatives de 

résolution de ces contradictions. Fréquemment, l’AP est aux prises de dilemmes ou confrontés 

à certains paradoxes que distille son organisation. A cela s’ajoute une demande distincte de 

construction d’un discours plus intelligible sur les valeurs de l'organisation, et ce, 

spécifiquement sur la gestion des problématiques de relation avec le membre, de la gestion de 

cas de fraude apparents ou sur les limites de l’accompagnement économique et social. Même 

si ces cas sont loin de constituer une majorité, ces conflits de valeurs nourrissent un sentiment 

d'anomie qui fragilise le travailleur. 

Une solution pour faciliter la gestion de ces tensions, essence même des organisations, est de 

travailler le vivre ensemble. Le travailleur doit entreprendre un glissement du rapport individuel 
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qu’il a avec la tâche à accomplir, à un niveau collectif et développer une culture de la 

coopération autour d’enjeux communs. C’est ce qui permet de produire des règles d’actions 

communes qui elles-mêmes additionnées mèneront à des règles de travail. 

L'enjeu ici, du travail ne vient pas, paradoxalement, de ce qu'il est déshumanisant, mais au 

contraire, du fait qu'il joue sur les aspects les plus profondément humains des individus au lieu 

de s'adresser au registre professionnel qui leur permettent d'établir une délimitation entre ce que 

ces individus engagent au travail et ce qu'ils sont.  

Chez SMart comme dans les supermarchés d’Isabelle Ferreras, le rapport au travail n’est plus 

uniquement d’ordre instrumental, il est aussi d’ordre expressif, public et politique. Politique, 

puisque le travail devient une activité sociale, l’individu vit son travail, notamment en jugeant 

les situations à l’aune de la grammaire du juste en référence au collectif.  

Si notre mémoire n’a pas la prétention de pouvoir tirer des généralisations sur l’ensemble des 

travailleurs de l’organisation ou du secteur, nous pouvons néanmoins souligner que cette 

dimension politique présente des difficultés à se déployer au niveau qui est le sien : le collectif. 

A première vue, les valeurs de la coopérative, sont limpides : solidarité, égaliberté, démocratie 

et autonomie… Une fois sur le terrain, ces valeurs entrent en tension. Les dilemmes et les 

paradoxes se multiplient sans que les AP puissent s’y arrêter, ils ont parfois juste le temps de 

les souligner. Il est pourtant primordial de fixer ce temps pour identifier ces conflits de valeurs 

et les accepter comme inhérents à la vie organisationnelle. Parler de ces malaises est nécessaire 

et légitime. D’abord pour clarifier les divergences dans un climat de conscience et de confiance. 

Ensuite, articuler les intersubjectivités pour procéder à une montée en intelligence dans le but 

d’en arriver à une solution raisonnable et construite de concert avec les acteurs affectés par la 

décision. Enfin, tout cela ne sera rendu possible que grâce à un équipement de base : à savoir 

des capacités ressources et cognitives (informationnelles et de généralisation) (Ferreras, 2007). 

Notons, qu’ils disposent déjà du droit de tenir des réunions d’échanges de pratique durant leurs 

temps de travail ainsi que des lieux nécessaires pour les faire mais soulignons une capacité 

ressource dont l’AP ne dispose pas : celle du temps. Concernant les capacités cognitives, les 

AP devraient d’une part, pouvoir être formés à appréhender leur organisation dans toute sa 

complexité économique et sociale et d’autre part, devraient apprendre à dépasser le niveau des 

rapports interpersonnels pour construire un rapport politique collectif au travail. 
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SMart, comme bien d’autres organisations, évolue dans un monde complexe où tout va très 

vite. C’est la raison pour laquelle, les structures hiérarchiques laissent, de plus en plus, la place 

aux structures organiques, flexibles et capables d’adaptation rapide et créative. Alors que le 

système pyramidal vertical structurait le pouvoir comme une relation de dominant/dominé, les 

structures horizontales entrainent d'abord une aspiration à une justice démocratique avant 

d'arriver à développer l’esprit de coopération pour faire société. Entre les deux, on retrouve les 

tensions qui, si elles ne sont pas traitées se transforment en frustration. Le pouvoir ici ne doit 

plus être le saint Graal pour prendre le dessus sur les autres ou encore un mal à éradiquer au 

bénéfice des faibles, il s’agit ici de redonner au pouvoir sa vertu créatrice et responsabilisante, 

qui ouvre la liberté individuelle et collective28. Il s’agit de reconnaitre que nous sommes tous 

interdépendants et dépendant de notre environnement afin d’acquérir une conscience 

coopérative. C’est une invitation à repenser les paradigmes passés, à se remettre en question 

afin de participer à la gouvernance de notre entreprise et de pratiquer en même temps à cette 

nouvelle nature démocratique qu'aspirent les travailleurs. La prise de conscience d’un processus 

transformatif est essentielle à son bon fonctionnement. C’est une aventure cérébrale et du cœur 

où il faut composer avec les valeurs formulées par l’entreprise mais aussi avec ses propres 

valeurs cachées et profondes, où il faut "produire" mais également vivre ensemble. A quand 

chez SMart, cette école de la coopération ? 

Cette matière de la subjectivation au travail, de la perception de tensions comme les dilemmes 

et paradoxes, des conflits qu'ils entrainent, sont un champ bien trop vaste pour que nous 

puissions avoir abordé toutes ses composantes. C'est la raison pour laquelle, il ne faut pas 

prendre ce virage vers l'espace public et politique au travail à la légère. Il s'agit de réinventer la 

liberté. Non pas celle où l'on recherche l'absence d'entraves dans le rapport des individus à leurs 

souhaits mais bien celle où l'on renvoie l'acteur à une particpation à la vie civique de son 

entreprise.  

 

  

                                                 

28 MOOC intelligence Collective de l’Université du Nous et les Colibris. 2017 
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